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Monsieur Jean Boulet
Ministre du Travail, de l’Emploi et
de la Solidarité sociale
425, rue Jacques-Parizeau, 4e étage
Québec (Québec)  G1R 4Z1

Monsieur le Ministre,

Au nom des membres de l’Office de la sécu-
rité du revenu des chasseurs et piégeurs 
cris, j’ai le plaisir de vous présenter notre 
Rapport annuel pour l’exercice financier 
se terminant le 30 juin 2021. Ce rapport 
décrit sommairement l’organisation admi-
nistrative de l’Office, résume les résultats de 
l’année 2020-2021 et comprend les résultats 
financiers pour cette même année.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’exp-
ression de mes sentiments les meilleurs.

Le président (2020-2021)

Gérald Lemoyne
Québec, février 2022

Madam Mandy Gull-Masty
Chairman
Cree Nation Government
2 Lakeshore Road
Nemaska (Québec)  J0Y 3B0

Madam:

On behalf of the members of the Cree Hunt-
ers and Trappers Income Security Board, 
I am pleased to submit our Annual Report 
for the fiscal year ending June 30, 2021. 
This report summarizes the administrative 
organization of the Board and the results 
for the year 2020-2021, and includes the 
Financial Statements for that same period.

Yours very truly, 

Gérald Lemoyne
Chairman (2020-2021)

Québec, February 2022
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Les membres de l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris vous présentent 
le rapport annuel des activités pour l’année 2020-2021. Encore cette année, la mise en œuvre de 
la nouvelle Convention complémentaire n° 27 a été l’enjeu majeur pour l’Office. L’application 
de la nouvelle convention est un réel défi, surtout que les activités de communication ont été 
limitées dû aux mesures sanitaires imposées par la pandémie COVID-19. 

L’année 2020-2021 a été une année de défis à bien des niveaux pour l’Office. Premièrement, la 
pandémie liée à la COVID-19 a pratiquement éliminé tous les déplacements en territoire cri 
et surtout nous a empêché de tenir de multiples rencontres afin d’informer les prestataires 
sur les changements au programme. 

Vous trouverez dans ce rapport annuel une description de l’Office, des nouvelles mesures du pro-
gramme, ainsi que les statistiques liées à la mise en place de la Convention complémentaire n° 27.  
Ce rapport annuel couvre la période et les états financiers pour l’année-programme qui s’est dérou-
lée entre le 1er juillet 2020 et le 30 juin 2021. Malgré les enjeux et les différents défis causés par l’appli-
cation du nouveau programme, le conseil d’administration demeure dévoué à servir les prestataires 
du programme avec autant de dévouement qu’auparavant. L’année 2020-2021 marque d’ailleurs le 
45e anniversaire d’existence de l’Office et le programme continue sa mission de fournir une sécurité 
économique aux chasseurs cris. 

Rodney Mark Gérald Lemoyne
Kathy Shecapio Jean-Guy Dugré
Clarke Shecapio Renée Claude Baillargeon

De plus, certaines mesures de la Convention complémentaire n° 27 ont été difficiles à mettre en œuvre 
dans un contexte où la communication en personne était impossible et l’accès limité aux commu-
nautés. Heureusement, nous sommes fiers de rapporter qu’aucun employé n’a été affecté personnel-
lement par le virus de la COVID-19 et nous avons donc pu continuer de servir nos prestataires. 

Au niveau de notre équipe, l’année 2020-2021 a aussi été marquée par le départ d’un important 
membre de l’équipe, M. Régent Brind’Amour qui a pris sa retraite après 33 années de service. 
Recruter dans un contexte de pandémie est tout qu’un défi et heureusement l’Office a pu dénicher 
et embaucher M. Michael Wilson, un comptable bilingue avec des expériences internationales qui 
occupera maintenant le poste de Directeur des services administratifs. 

Il y a encore beaucoup de changements à mettre en œuvre et à peaufiner dans l’application de la 
Convention complémentaire n° 27. Les enjeux sont nombreux, mais sont surtout liés à la commu-
nication de ces nouvelles mesures avec les prestataires du programme et les différentes autorités 
cris. Nous avons dû passer d’un contexte de culture de grandes rencontres en personne dans des 
gymnases et des grandes salles à des petites rencontres par visioconférence et ce n’est pas toujours 
facile. Néanmoins, l’équipe de l’Office demeure toujours aussi dévouée à servir les prestataires du 
programme et nous continuerons de travailler fort afin de nous assurer de l’application de la 
Convention complémentaire n° 27 et de sa bonne communication à tous les gens concernés. 

Serge Larivière, PhD, MBA, ASC, C.Dir.
Directeur général

Message
des membres

Message 
du Directeur général
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L’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris a été créé après la signature de la 
Convention de la Baie-James et du Nord québécois en novembre 1975. Les dispositions régissant la 
constitution, les responsabilités et les pouvoirs de l’Office figurent à l’article 30 de ladite conven-
tion, telle qu’elle a été modifiée, en 2002, par la Convention complémentaire n° 15 et la loi concer-
nant l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris (RLRQ, chapitre O-2.1). 

À l’été 2019, le gouvernement du Québec et le 
gouvernement de la Nation crie signaient une 
nouvelle entente, la Convention complémen-
taire n° 27 mettant ainsi en place de nouvelles 
dispositions pour le Programme dès le début 
de l’année financière 2019-2020. Les nouvelles 
dispositions apportées par la Convention com-
plémentaire n° 27 ont donc été mises en place, 
dans la mesure du possible, même si la loi découlant 
de cette convention n’était toujours pas adoptée.

Le Programme de sécurité du revenu des 
chasseurs et piégeurs cris est administré par  
l’Office, une organisation bipartite composée 
de six membres. Le gouvernement du Québec 
et le gouvernement de la Nation crie nomment 
chacun trois membres et sont libres de fixer 
la durée du mandat de chacun des membres 
nommés. Les parties mentionnées ci-des-
sus nomment à tour de rôle le président et le 
vice-président de l’Office. L’Office rend compte 
annuellement au gouvernement du Québec et 
au gouvernement de la Nation crie.

L’Office dispose de seize (16) employés, y com-
pris du personnel à temps plein et à temps 
partiel. Au sein de ce personnel, dix (10) per-
sonnes sont situées dans les différentes com-
munautés cries et six (6) travaillent au siège 
social à Québec. Le personnel de l’Office ne fait 
pas partie de la fonction publique du Québec 
et l’Office définit les besoins en personnel, les 
normes et les barèmes de rémunération, ainsi 
que les autres conditions d’emploi pour son 
personnel. Le poste de direction, le premier 
niveau après celui des membres, est le poste de 
directeur général et son salaire est équivalent à 
celui d’un cadre supérieur de niveau 4 dans la 
fonction publique.

Les membres de l’Office se réunissent périodi- 
quement pour évaluer et faire le suivi des 
activités du Programme. En 2020-2021, les 
membres ont tenu quatre réunions régulières.

Les sommes nécessaires pour verser les presta-
tions aux chasseurs et piégeurs cris et pour 
couvrir les frais d’administration de l’Office 
proviennent des montants votés annuellement 
par l’Assemblée nationale à cette fin. L’année 
financière commence le 1er juillet et les états 
financiers vérifiés pour 2020-2021 indiquent 
que les dépenses pour l’exercice qui a pris fin 
le 30 juin 2021 s’élevaient à 30 593 166 $. Environ 
93 % de ce montant représente les prestations 
de sécurité du revenu aux chasseurs et piégeurs 
cris, tandis que les 2 026 370 $ restants couvrent 
les frais d’exploitation du siège social et des dix 
bureaux locaux situés dans les communautés cries.

VAL D’OR

VAL D’OR

VAL D’OR

VAL D’OR 

RÉUNIONS DES MEMBRES EN 2020-2021

26 + 27 AOÛT 2020

9 DÉCEMBRE 2020

8 AVRIL 2021

22 JUIN 2021

L’Office

L’Office
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Le programme s’adresse aux Cris résidant au 
Québec qui pratiquent les activités d’exploita-
tion de la faune comme mode de vie. Par acti-
vités d’exploitation, on entend la chasse, la pêche 
et le piégeage ainsi que les activités qui leur sont 
accessoires comme la fabrication ou la répara-
tion de matériel, la préparation et l’aménage-
ment du terrain, le traitement, le transport et la 
commercialisation des produits d’exploitation, 
la fabrication d’objets artisanaux, la gestion de 
la faune, les déplacements, etc.

Les objectifs du programme sont demeurés 
les mêmes depuis sa création et depuis le tout 
début, l’Office a cherché à assurer la réalisa-
tion et le maintien de ces objectifs malgré les 
nombreux changements survenus à l’envi-
ronnement social, économique et faunique des 
chasseurs et piégeurs cris. Une première révi-
sion du programme en 1988 a mené à la Con-
vention complémentaire no 8 et a introduit, 
entre autres, les comités locaux des chasseurs 
et piégeurs cris et le versement de prestations 
de maternité. Une deuxième révision a mené 
à la signature de la Convention complémen-
taire no 15 en 2002, qui instaure d’impor-
tants changements au programme lesquels 
sont entrés en vigueur au début de l’année- 
programme 2002-2003. En 2019, le programme 
a de nouveau été modifié de façon exhaustive 
avec la Convention complémentaire no 27. Ces 
derniers changements ont commencé à être 
mis en place pendant l’année-programme 
2019-2020. Les changements apportés par la 
Convention complémentaire no 27 incluent, 
entre autres, une augmentation de l’allocation 
quotidienne, l’élimination de l’année de quali- 
fication, ainsi que la possibilité de recevoir 
une allocation supplémentaire pour les jours 
passés en territoire éloigné pendant toute l’an-
née. Le concept original demeure cependant 
inchangé, à savoir un programme qui accorde 
un revenu annuel à des familles de piégeurs.

Les principales dispositions qui régissent 
l’admissibilité au programme et le calcul des 
prestations sont brièvement présentées ici. 
Le programme prévoit un revenu familial 
annuel, mais l’admissibilité de l’unité de 
prestataires ou famille dépend essentielle-
ment des activités de son chef, c’est-à-dire la 
personne de 18 ans et plus qui, compte tenu 

des coutumes cries, est considérée comme la 
plus active au sein de sa famille dans la partici- 
pation aux activités traditionnelles. Le calcul 
des prestations prend toutefois en considéra-
tion l’ensemble des activités des membres de 
l’unité de prestataires.

ADMISSIBILITÉ

Pour qu’une unité de prestataires soit admis-
sible au programme, le nom du chef doit être 
inscrit sur la liste du comité local du pro-
gramme. Cette liste identifie les personnes 
qui, selon la coutume de leur communauté, 
se consacrent aux activités d’exploitation et 
aux activités accessoires comme mode de vie 
tel que dicté par les traditions d’exploitation 
et les règles de la communauté. Chaque com-
munauté crie met sur pied un comité local qui 
doit produire, dans les délais prescrits, la liste 
des chasseurs et piégeurs cris.

Le programme exige de la part du chef qu’il 
consacre un minimum de 120 jours par année 
à pratiquer des activités traditionnelles en 
forêt et qu’il y passe plus de temps que dans 
le cadre d’un emploi rémunéré. Cette exi-
gence doit être rencontrée chaque année. 
Cependant, certaines exceptions sont prévues 
dans les cas de circonstances inhabituelles. 
Le programme prévoit différents statuts de 
prestataires et pour chacun d’eux des disposi-
tions particulières :

Dans le cas de nouvelles demandes et les 
réinscriptions, un maximum de 120 jours est 
payable lors de la première année d’inscrip-
tion au programme.

Le statut « semi-actif » pour sa part s’adresse 
aux prestataires aînés qui, pour différentes 
raisons, souhaitent réduire graduellement 
leurs activités d’exploitation et activités 
accessoires tout en demeurant inscrits au 
programme. Pour se prévaloir de ce statut, le 
chef de l’unité de prestataires doit cumuler 
une expérience de participation d’au moins 
15 années au programme incluant les cinq 
dernières. De plus, le nombre total d’années 
d’inscription au programme additionné à 
son âge doit totaliser au moins 80.

Le Programme de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris a comme principal objectif de 
favoriser le maintien et la survie d’un mode de vie traditionnel en assurant une garantie de revenu 
aux chasseurs et piégeurs cris et en prévoyant des mesures d’incitation. Il tire son origine de la Con-
vention de la Baie James et du Nord québécois (CBJNQ) signée le 11 novembre 1975 et a été officielle-
ment mis sur pied en novembre 1976.

Le Programme
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De plus, lorsqu’une unité de prestataires se voit attribuer le statut semi-actif, les exigences 
d’admissibilité sont alors réduites, mais une limite annuelle de 119 jours payable par adulte est 
appliquée.

Pour profiter de cette option, le chef de l’unité de prestataires doit préalablement prouver qu’il 
est en mesure de pratiquer des activités de chasse et de pêche ou des activités accessoires pen-
dant au moins 20 jours dans l’année, dont 10 jours à l’extérieur de la communauté. 

CALCUL DES PRESTATIONS 

La méthode de calcul de prestations est avant 
tout fonction du temps consacré aux activités 
d’exploitation. 

En effet, la majeure partie des argents versés 
tient compte du nombre de jours passés en 
forêt par les adultes membres de l’unité et par 
conséquent, les revenus de familles de même 
taille peuvent être différents.

Pour établir les prestations annuelles de chaque 
unité, l’Office s’appuie sur les paramètres 
suivants : la durée de la période consacrée à 
la chasse, la pêche et le piégeage, les gains 
annuels de l’unité et la taille de la famille. Le 
calcul des prestations se fait en deux étapes. 
Premièrement, un montant est alloué pour 
chaque journée passée dans le bois par le chef 
et le conjoint de l’unité dans l’exercice des acti-
vités d’exploitation et des activités accessoires. 
Le programme prévoit des maximums de jours 
rémunérés par adulte par année selon le statut 
de l’unité de prestataires. Une limite annuelle 
globale de 350 000 jours pour l’ensemble des 
prestataires est également imposée.

Une allocation supplémentaire de 30 % de 
l’allocation quotidienne est accordée pour 
chaque journée passée par les adultes d’une 
unité dans une région qualifiée d’« éloignée ». 
En général, il s’agit de terrains de piégeage 
situés au-delà d’un rayon de 50 km de la com-
munauté ou si accessibles par la route, au-delà 
d’une distance de 200 km. Cette allocation 
peut être accordée pour un maximum de 180 
jours par adulte. Le nombre de jours pour 
lesquels l’allocation en région d’exploitation 
éloignée est attribuée est limité à 100 000 pour 
l’ensemble des prestataires.

Par ailleurs, un montant supplémentaire, le mon-
tant de base, calculé en fonction de la taille et 
des revenus de l’unité peut s’ajouter aux alloca-
tions quotidiennes dans certains cas. Ce montant 
additionnel permet d’augmenter les prestations 
des familles qui sont plus nombreuses ou pour 
qui les prestations du programme représentent 
la seule source de revenus. Les taux utilisés sont 
indiqués au Tableau 6 et les revenus nets de l’unité 
sont déduits du montant des prestations à 40 % 
et les prestations de la sécurité de la vieillesse du 
gouvernement du Canada sont déduites à 100 %. 
À moins d’être spécifiquement exclus, tous les 
montants reçus par les membres de l’unité à titre 
de revenus ou salaires, y compris les allocations 
quotidiennes versées en vertu du programme, 
sont considérés comme des revenus.

Même si la règle de base exige que la pratique des activités d’exploitation constitue le mode de vie 
principal des prestataires, ceux-ci peuvent cependant participer à certaines activités économiques de 
la région en travaillant de façon temporaire, ce qui leur permet d’accroître leur revenu. Il est cepen-
dant proscrit de cumuler des prestations versées en vertu du programme avec des sommes reçues d’un 
autre programme fédéral ou provincial de sécurité du revenu.

La nouvelle Convention complémentaire no 27 instaure un seuil de revenu familial (35 847 $ par adulte 
et 2 048 $ par enfant en 2020-2021) qui lorsque dépassé, est réduit dollar-pour-dollar des prestations 
payables par le programme. L’objectif de cette mesure est de maintenir la fonction initiale de sécurité 
économique du programme. 

Le programme s’adresse donc spécifiquement à des personnes qui désirent poursuivre un mode de 
vie traditionnel et tente d’assurer à leur famille un revenu suffisant tout en leur garantissant une 
mesure de sécurité économique compatible avec les conditions existantes de temps à autre.

Les prestations sont calculées sur une base annuelle et réparties en onze versements mensuels, le 
premier versement étant effectué à la fin du premier mois suivant l’inscription au programme. La 
majorité (plus de 90 %) des unités de prestataires se prévalent du service de dépôt des bénéfices 
directement dans leur compte bancaire.

LE  PROGRAMME
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En octobre 2021, 20 407 personnes étaient 
inscrites comme membres de l’une de ces 
communautés et bénéficiaires des avantages 
prévus à la Convention de la Baie-James et du 
Nord québécois. De ce nombre, 20 061 étaient 
résidents du territoire de la Baie James, c’est-à-
dire les communautés cries et les villes comme 
Amos, Chapais, Chibougamau, Senneterre et 
Val-d’Or. Un certain nombre de familles ins-
crites au programme, particulièrement dans 
le cas des membres de la communauté de  
Waswanipi, demeurent à l’extérieur des com-
munautés cries. 

Les données de Washaw Sibi sont présentées 
distinctement dans le rapport, lorsque pos-
sible. Sinon, elles sont combinées avec la 
communauté de Waswanipi, comme dans le 
tableau 3 qui présente les données sur la popu- 
lation crie. Ces informations proviennent du 
Ministère de la Santé et des Services sociaux.

Durant l’année 2020-2021, un total de 1450 unités 
de prestataires ont bénéficié du programme 
(Tableau 1). La composition de ces familles 
était de 1996 adultes (76 %) et de 617 enfants 
(24 %), pour un total de 2613 individus. Le plus 
grand nombre d’unités de prestataires se situe 
à Chisasibi (592 unités), suivi par Mistissini 
(205 unités) et Waswanipi (133 unités) tandis 
que les communautés qui comptent le plus petit 
nombre d’unités sont Nemaska (28 unités) et 
Washaw Sibi (47 unités). Ensemble, les trois 
communautés avec le plus grand nombre 
d’unités de prestataires, Chisasibi, Mistis-
sini et Waswanipi regroupent 64 % des unités 
de prestataires inscrites au programme (Tableau 1).

La participation au programme varie selon l’âge 
du chef de l’unité. En 2020-2021, presque la 
moitié des chefs d’unités de prestataires étaient 
âgés de 57 ans et plus (47 %) (Tableau 2). La 
catégorie des 67 à 76 ans est le groupe d’âge qui 
compte le plus grand nombre de chefs (19 %), 
suivi du groupe des 17 à 26 ans (18 %).

La répartition des groupes d’âges des prestataires 
du programme de sécurité du revenu des chas-
seurs et piégeurs cris explique aussi la dis-
tribution du nombre d’enfants par unité de 
prestataires. La majorité (82 %) des 1450 unités 
de prestataires ne comptent pas d’enfants, alors 
que 7 % ont 1 enfant, 5 % ont deux enfants, 3 % 
ont trois enfants et 4 % des unités comptent 
4 enfants ou plus.

La participation globale au programme, déter-
minée par le pourcentage des résidents inscrits, 
demeure relativement stable depuis 3 ans avec 
13 % cette année comparativement à 12,9 % les 
deux années précédentes (Tableau 3). En 2020-
2021, la participation de la population crie au 
programme fut la plus élevée dans la commu-
nauté de Chisasibi (21 % des résidents étant 
inscrits au programme), suivi de Whapmagoos-
tui (16 %) alors que le plus faible taux de par-
ticipation est enregistré dans la communauté 
de Nemaska (5 %). Après avoir diminué pendant 
quatre années de suite pour attendre le plus 
bas nombre en 2018-2019, le nombre d’unités 
a augmenté de près de 4 % entre 2019-2020 et 
2020-2021 pour atteindre 1450 unités. (Figure 1). 

Malgré l’augmentation du nombre d’unités 
de prestataires, le nombre de jours payés est 
demeuré stable depuis les 3 dernières années 
avec 314 880 en 2020-2021 (Figure 2).

Le Programme de sécurité du revenu des chas-
seurs et piégeurs cris verse une allocation jour-
nalière pour les jours passés en forêt consacrés 
aux activités traditionnelles de chasse, de pêche 
et de piégeage ou aux activités accessoires qui 
sont reliées au mode de vie traditionnel. Le 
programme prévoit un maximum de jours pay-
ables par adulte et une limite globale pour tous 
les prestataires de 350 000 jours-personne par 
année-programme. En règle générale, la limite 
annuelle s’élève à 240 jours payables par adulte, 
mais la limite n’excède pas 119 jours si le statut 
du prestataire est semi-actif et 120 jours pour 
une nouvelle demande ou une réinscription.

PARTICIPATION AU PROGRAMME

Le Programme de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris s’adresse exclusivement aux 
Cris de la Baie-James, bénéficiaires de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois, 
résidant au Québec et membres de l’une des dix communautés cries, soit Chisasibi, Eastmain, 
Mistissini, Nemaska, Oujé-Bougoumou, Waskaganish, Washaw Sibi, Waswanipi, Wemindji, et 
Whapmagoostui.

2020-2021Les ac tivités
de
l’année
2020-2021
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NOMBRE D’UNITÉS DE PRESTATAIRES INSCRITES PAR ANNÉE-PROGRAMME

NOMBRE DE JOURS PAYÉS PAR ANNÉE-PROGRAMME

En 2020-2021, les activités en forêt ont représenté 311 738 jours, soit 99 % des journées payables 
(Tableau 4). Les autres jours rémunérés sont les congés de maternité et de paternité (0,5 %) ainsi 
que les jours compensés en cas de maladie ou de désastre (0,5%).

Les activités d’exploitation de la faune et les activités accessoires ne sont rémunérées que si le chas-
seur ne reçoit pas un autre revenu pour la même période. En effet, lorsqu’un chasseur reçoit un 
salaire ou un montant pour une journée (ex. CNESST, assurance emploi, prestation canadienne 
d’urgence, etc.), l’allocation quotidienne n’est pas versée. Dans le cas où ces montants seraient 
versés au chef de l’unité de prestataires, cette règle a également pour conséquence d’éliminer le 
paiement de jours en forêt pour le conjoint. De plus, les jours consacrés aux activités d’exploitation 
de la faune en excédant du maximum annuel de jours applicable par adulte ne sont pas pris en 
considération dans le calcul des prestations. 

Les jours identifiés comme en « région éloignée » sont inclus dans le nombre de jours en forêt, mais 
font référence aux jours pendant lesquels les chasseurs et piégeurs cris se sont déplacés vers les terri-
toires considérés comme étant plus difficiles d’accès et pour lesquels une allocation supplémentaire 
est versée. Ces territoires correspondent généralement à des terrains de piégeage situés à plus de 
200 km de la communauté s’il y a accès par la route ou dans les autres cas situés à l’extérieur d’un 
rayon de 50 km. Les prestataires ont passé  89 563 jours en région éloignée cette année (Tableau 4).

Les statistiques individuelles révèlent que le nombre moyen de jours payables par unité de 
prestataires a été de 217 jours en 2020-2021. La plus grande moyenne du nombre de jours payables 
par unité s’observe dans la communauté de Waswanipi (261 jours) suivi de Nemaska (253 jours) et 
de Washaw Sibi (249 jours), alors que la communauté de Wemindji compte le plus faible nombre 
de jours par unité, soit 169 jours en moyenne (Tableau 5).

En 2020-2021, 16 unités de prestataires se sont prévalues du statut Semi-Actif, qui permet aux aînés 
qui désirent réduire leurs activités de continuer sur le programme à leur rythme sans craindre de 
ne pas rencontrer le critère d’admissibilité de passer un minimum de 120 jours en forêt. En con-
trepartie, ils sont limités à 119 jours payables, même s’ils dépassent ce nombre.

PRESTATIONS ACCORDÉES

En 2020-2021, le montant total des prestations versées aux chasseurs et piégeurs cris s’élève à 
28 044 521 $. De ce montant, 94 % représente les argents versés aux chasseurs et piégeurs cris pour 
les jours passés en forêt à pratiquer des activités d’exploitation de la faune, incluant l’allocation 
supplémentaire pour les jours en région éloignée, qui a permis le versement d’un montant addi-
tionnel de 2 077 861 $ (Tableau 7). 

Le montant moyen des prestations versées par unité pour toutes les communautés en 2020-2021 se situe 
à  19 341 $, comparativement à 19 608 $ en 2019-2020 et à 17 485 $ en 2018-2019. On observe aussi que les 
prestations moyennes par unité varient entre 14 643 $ pour la communauté de Wemindji jusqu’à 23 435 $ 
pour les unités de prestataires de la communauté de Whapmagoostui (Tableau 7). La majorité (58 %) des 
unités de prestataires reçoivent des prestations se situant entre 12 000 $ et 23 999 $ (Figure 3). 

L’IMPORTANCE DES PRESTATIONS DU PROGRAMME DE SÉCURITÉ DU REVENU  DES 

CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS

La pratique des activités de chasse, pêche et piégeage entraîne des dépenses d’équipement et de 
transport élevées. En plus de ces coûts, les chasseurs doivent également continuer à assumer les 
dépenses reliées au maintien d’une résidence dans leur communauté respective. Plusieurs chas-
seurs cumulent donc des revenus d’activités traditionnelles, comme ceux obtenus par le pro-
gramme, avec des emplois temporaires afin de s’assurer un revenu annuel suffisant. En 2020-2021, 
les prestations versées du programme (28 044 521$) ont totalisé 68% de l’ensemble des revenus des 
chasseurs inscrits au programme (41 255 512$) et la balance, soit  13 210 991$ provenait principale-
ment des revenus d’emploi des conjoints dans les unités de prestataires et de pension (autres que la 
pension de la sécurité de vieillesse du gouvernement du Canada).
 

CONCLUSION

L’année-programme 2020-2021 fut la deuxième année durant laquelle les nouvelles modalités de 
la Convention complémentaire No 27 furent appliquées. Malgré les difficultés de communiquer 
les changements aux prestataires à cause des mesures sanitaires imposées par la pandémie de 
Covid-19, beaucoup de travail a été fait sur le terrain dans les communautés cries et les prestataires 
ont bénéficié des changements importants introduits par la nouvelle convention. De plus, le pro-
gramme a même vu la première augmentation d’unités de prestataires depuis plusieurs années. Le 
programme continue de ce fait d’être une option avantageuse qui permet aux Cris de poursuivre 
un mode de vie traditionnel en forêt et sur le territoire d’Eeyou Istchee.

LES ACTIVITÉS DE L’ANNÉE 2020-2021

FIGURE 1

FIGURE 2

PRESTATIONS VERSÉES AUX UNITÉS
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FIGURE 3
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Message from
the Board

Message from
the Director-general

The members of the Cree Hunters and Trappers Income Security Board present the annual 
report of activities for the year 2020-2021. Once again this year, the implementation of the new 
Complementary Agreement No. 27 was the major challenge for the Board. The application of 
the new agreement is a real challenge, especially as communication activities were limited 
due to health measures imposed by the COVID-19 pandemic. 

The year 2020-2021 brought challenges on many levels for the Board. First, the COVID-19 
pandemic virtually eliminated all travel to Cree territory and above all prevented us from 
holding multiple meetings to inform beneficiaries about recent changes to the program. 

In this annual report, you will find a description of the Board, the new program measures, as well 
as the statistics relating to the implementation of Complementary Agreement No. 27. This annual 
report covers the period and the financial statements for the program year which took place 
between July 1, 2020 and June 30, 2021. Despite the issues and the various challenges caused by the 
application of the new program, the Board remains dedicated to serving beneficiaries with the same 
dedication as before. The year 2020-2021 also marks the 45th anniversary of existence of the Board 
and the program continues its mission of providing economic security to Cree hunters.

Rodney Mark Gérald Lemoyne
Kathy Shecapio Jean-Guy Dugré
Clarke Shecapio Renée Claude Baillargeon

In addition, some measures of Complementary Agreement No. 27 were difficult to implement in a 
context where face-to-face communication was impossible and access to communities was limited. 
Fortunately, we are happy that none of our staff was personally affected by the COVID-19 virus and 
therefore we have been able to continue serving our beneficiaries.

For our team, the year 2020-2021 was also marked by the departure of an important team member,  
Mr. Régent Brind’Amour, who retired after 33 years of service. Recruiting in a pandemic context is 
quite a challenge and luckily the Board was able to recruit Mr. Michael Wilson, a bilingual accoun-
tant with international experience who will now occupy the position of Director of Administrative 
Services.

There are still many changes to be applied and fine-tuned in the implementation of Complemen-
tary Agreement No. 27. There are many challenges, the main one being communicating these new 
measures to program beneficiaries and various Cree entities. We had to adapt our culture from 
face-to-face meetings in gyms and large venues to small videoconferencing meetings and it is not 
always easy. Nonetheless, the Board remains as dedicated as ever to serving beneficiaries and we 
will continue to work hard to ensure Complementary Agreement No. 27 is applied and communi-
cated to all people involved.

Serge Larivière, PhD, MBA, ASC, C.Dir.
Director-general
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The Cree Hunters and Trappers Income Security Board was established after the signing of the
James Bay and Northern Québec Agreement in November 1975. Provisions governing the consti-
tution, responsibilities and powers of the Board are found in Section 30 of the said agreement as 
amended, in 2002, by Complementary Agreement No. 15 and the Act respecting the Cree Hunters 
and Trappers Income Security Board (CQLR, chapter O-2.1). 

The Board

TheBoa         rd

In the summer of 2019, the gouvernement du 
Québec and the Cree Nation Government 
signed a new agreement, Complementary Agree-
ment No. 27, thus putting in place new provi-
sions for the Program for the 2019-2020 fiscal 
year. The new provisions added by Comple-
mentary Agreement No. 27 have therefore been 
implemented, to the greatest extent possible, even 
if the law resulting from this agreement was not 
signed into law.

The Cree Hunters and Trappers Income Secu-
rity Program is administered by the Board, a 
bipartisan organization composed of six mem-
bers. The Gouvernement du Québec and the 
Cree Nation Government each appoint three 
members and are free to establish the length 
of the appointees’ term of office. The afore-
mentioned parties take turns appointing the 
chairman and vice-chairman of the Board. The 
Board reports annually to the Gouvernement du 
Québec and to the Cree Nation Government.

The Board has sixteen (16) employees, includ-
ing full time and part time staff. Among the 
staff, ten (10) are located in the various Cree 
communities and six (6) work at the head office 
in Québec City. Board personnel do not belong 
to the public service of Québec, and the Board 
sets staff requirements, remuneration stan-
dards and scales as well as the other conditions 
of employment for its personnel. The man-
agement position, the first level after that of 
the members, is the position of Director gene- 
ral, with a salary equivalent to that of a level-4 
senior manager in the civil service.

The members of the Board meet periodically 
to evaluate and follow up on activities of the 
Program. In 2020-2021, the members held four 
meetings.

The sums required to pay benefits to Cree hunt-
ers and trappers and to cover the administrative 
operations of the Board come from the amounts 
voted annually by the National Assembly for 
this purpose. The fiscal year begins on July 1 
and the audited financial statements for 2020-
2021 indicate that expenses for the year which 
ended on June 30, 2021 totaled $30,593,166. Of 
that amount, around 93% represents benefits to 
Cree hunters and trappers, while the remaining 
$2,026,370 covers the operating expenses of the 
head office and the ten local offices located in 
the Cree communities.

VAL D’OR

VAL D’OR

VAL D’OR

VAL D’OR 

BOARD MEETINGS IN 2020-2021

AUGUST 26 + 27, 2020

DECEMBER 9, 2020

APRIL 8, 2021

JUNE 22, 2021
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The Cree Hunters and Trappers Income Security Program has for main objective to help maintain 
participation to traditional activities by providing Cree hunters and trappers with an income guar-
antee, benefits and other incentives. The Program originated with the James Bay and Northern 
Québec Agreement (JBNQA) signed on November 11, 1975 and was officially set up in 1976.

The Program

The Program is intended for Cree people who 
reside in Québec and practice wildlife harvest-
ing activities as a way of life. Harvesting activi-
ties refer to hunting, fishing and trapping and 
related activities such as equipment manufac-
ture or repair, trapline preparation, processing, 
transportation and marketing of these activi-
ties, production of handicrafts, wildlife mana- 
gement, travel, etc.

Program goals have remained unchanged since 
its inception and, from the outset, the Board has 
sought to achieve and maintain these objectives 
despite the many changes that have occurred in 
the social, economic and wildlife environment 
of Cree hunters and trappers. An initial review 
of the Program in 1988 resulted in Complemen-
tary Agreement No. 8, introducing, among other 
things, local committees of Cree hunters and 
trappers, and the payment of maternity benefits. 
A second review, much more extensive, led, in 
2002, to the signing of Complementary Agree-
ment No. 15, which made considerable changes 
to the Program that came into force at the start 
of the 2002-2003 program-year. In 2019, the pro-
gram was once again reviewed and a new Com-
plimentary Agreement No. 27 was signed. These 
latest changes began being implemented during 
the 2019-2020 program year. The changes intro-
duced by Complementary Agreement No. 27 
include, among other things, an increase in the 
daily allowance, the elimination of the quali-
fication year for new demands and reinstate-
ments, as well as far harvesting allowance being 
payable all year. However, the original concept 
remains unchanged, a program that pays an 
annual income to families of trappers.

The main provisions governing Program eligi-
bility and benefit calculation are briefly sum-
marized here. The Program provides for an 
annual family income, but the eligibility of a 
beneficiary unit or family basically depends 
on the activities of its head, i.e. the Cree ben-
eficiary who, in keeping with Cree customs, is 
considered to be the family provider, who is 
a person of at least 18 years of age. However, 
benefits are calculated by taking the activities 
of each member of the beneficiary unit into 
consideration.

For a beneficiary unit to be eligible for the Pro-
gram, the name of the head must appear on the 
list of the Local Committee. This list identifies 
the persons who, according to community cus-
tom, practice harvesting and related activities 
as a way of life in accordance with harvesting 
traditions and the rules of the community. All 
Cree communities set up a Local Committee 
and prepare the list of hunters and trappers 
within the prescribed time frame. 

Under the Program, the head of a beneficiary 
unit must devote at least 120 days a year to tradi-
tional activities in the bush, more time than 
they spend working at a job and receiving a sal-
ary. This requirement must be met every year. 
The Program has different categories of bene-
ficiaries, defining specific provisions for each:

For New Applicants and Reinstatements, a 
maximum of 120 days is payable during the 
first year they are enrolled in the Program.

“Semi-active” status is intended for elder 
beneficiaries who, for various reasons, want 
to gradually cut back on their harvesting and 
related activities while remaining enrolled in 
the Program. To avail themselves of this status, 
heads of beneficiary units must have a partici-
pation experience of at least 15 years in the 
Program including the last 5 years. In addition, 
the aggregate of the total number of years in 
the Program and their age must be at least 80.

When a beneficiary unit receives the Semi- 
active status, the eligibility requirements are 
reduced but an annual limit of 119 days pay-
able per adult in the beneficiary unit applies.

To request the Semi-active status, the head 
of the beneficiary unit must first prove that 
he/she is able to practice hunting or fishing 
activities or related activities at least twenty 
days in the year, ten of which are spent out-
side the community. 

ELIGIBILIT Y
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BENEFIT CALCULATION 

Benefits are primarily calculated on the basis 
of the time devoted to harvesting activities. 
Indeed, most of the money paid depends on the 
number of days that adult members of the unit 
spend in the bush. As a result, families of the 
same size may have different incomes.

To establish each unit’s annual benefits, the 
Board takes the following factors into account: 
the amount of time spent hunting, fishing and 
trapping, the annual income of the unit and the 
size of the family. Benefits are calculated in two 
steps. First, an amount is determined for each 
day spent in the bush by the head and the con-
sort of the beneficiary unit. The Program pro-
vides for a maximum of days payable per adult 
depending on the beneficiary unit’s status. An 
annual overall maximum of 350,000 days for all 
beneficiaries also applies.

An additional allowance of 30% of the daily 
allowance is paid for each day that the adults 
of a unit spend in an area that is considered 
“far”. Generally, this refers to traplines located 
outside a 50 km radius of the community or, 
if accessible by road, beyond a distance of 200 
km. This allowance may be granted for a maxi-
mum of 180 days for the days spent in the bush 
during the year. The number of days for which 
the allowance for far region is paid is limited to 
100,000 for all beneficiaries.

A third amount, known as the guaranteed basic 
amount, determined on the basis of the size and 
income of the unit may be added to the daily 
allowance in some cases. This amount is used to 
increase the benefits of bigger families or in cases 
where Program benefits represent the only source 
of income. The rates used are in Table 6. The guar-
anteed basic amount that is payable is obtained by 
deducting 40% of the unit’s net income and 100% 
of old age security benefits from the Government 
of Canada. Unless specifically exempted, all 
amounts received by the members of the unit as 
income or wages, including daily allowances 
paid under the Program, are considered income. 

Although the basic rule requires that harvesting activities constitute the main way of life of benefi-
ciaries, they can still take part in certain economic activities in the region by working on a temporary 
basis to supplement their income. However, Program benefits may not be received in addition to ben-
efits under another federal or provincial income security programs.

The new Complimentary Agreement No. 27 introduces an income threshold ($35,847 per adult and 
$2,048 per child in the beneficiary unit). When other income earned by the adults of the family unit 
exceeds the total threshold, program benefits are deducted, dollar-for-dollar by the amount exceeding 
the threshold. The objective of this measure is to maintain the purpose of the program, which is to 
provide income security to beneficiaries who need it.  

The Program is intended specifically for people who wish to pursue a traditional way of life by pro-
viding them with sufficient income to support their families and to guarantee them a measure of 
economic security that is compatible with conditions prevailing from time to time.

Benefits are calculated on an annual basis and are paid either in eleven installments during the year. 
The first payment is issued at the end of the month following the enrollment on the program. The 
majority of the beneficiaries of the program (over 90%), receive their benefits by direct deposit in their 
bank account. 

THE  PROGRAM
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In October 2021, 20,407 persons were enrolled 
as members of one of these communities and 
were entitled to the benefits outlined in the 
James Bay and Northern Québec Agreement. 
Of that number, 20,061 were residents of the 
James Bay Territory, which includes not only the 
Cree communities but also such towns as Amos,  
Chapais, Chibougamau, Senneterre and Val d’Or. 
A certain number of families enrolled in the 
Program, particularly members of the Waswanipi 
community, live outside the Cree communities. 

Data for the community of Washaw Sibi is pre-
sented separately in the report, when possible. 
Otherwise, it is combined with the community 
of Waswanipi, as in Table 3, which presents data 
on the Cree population that was obtained from 
the Ministère de la Santé et des Services sociaux.

During the program-year 2020-2021, 1,450 bene-
ficiary units were enrolled on the Program 
(Table 1). The composition of these families 
reached 1,996 adults (76%) and 617 children 
(24%) for a total of 2,613 persons. The greatest 
number of beneficiary units is found in Chi-
sasibi (592 units), followed by Mistissini (205 
units), and Waswanipi (133 units) whereas the 
smallest number of beneficiary units occurred 
in Nemaska (28 units), and Washaw Sibi 
(47 units). Together, the three communities 
with the greatest number of beneficiary units, 
Chisasibi, Mistissini and Waswanipi make up 
64% of beneficiary units enrolled on the Pro-
gram (Table 1).

Participation to the Program varies according to 
the age of the head of the family unit. In 2020-
2021, close to half of the heads of beneficiary 
units were 57 years old or over (47%) (Table 2). 
The most important age group is the 67 to 76 
(19%), followed by the 17 to 26 (18%) age group. 

The distribution of age groups within the Cree 
Hunters and Trappers Income Security Pro-
gram also explains the number of children 
per beneficiary unit. The majority (82%) of 
1,450 beneficiary units do not include children, 
whereas 7% include 1 child, 5% include two 
children, 3% include three children and 4% of 
the units include 4 children or more.

Overall participation in the Program has remained 
relatively stable for the past 3 years. This year, 
13% of registered residents were enrolled on 
the Program, compared to 12.9% the 2 previ-
ous years (Table 3). In 2020-2021, participation 
of the Cree population in the Program was 
highest in the community of Chisasibi (21% of 
residents enrolled on the Program), followed 
by Whapmagoostui (16%) and the lowest par-
ticipation rate was recorded in the commun-
ity of Nemaska (5%). After decreasing for four 
(4) years in a row to reach the lowest number 
in 2018-2019, the number of units increased by 
almost 4% between 2019-2020 and 2020-2021 to 
reach 1,450 units (Graph 1).

Despite the increase in the number of bene-
ficiary units, the number of paid days has 
remained stable for the past 3 years with 314,880 
in 2020-2021 (Graph 2).

The Cree Hunters and Trappers Income Secu-
rity Program grants a daily allowance for days 
spent in the bush while pursuing traditional 
activities of hunting, fishing or trapping or 
related activities. The Program allows a max-
imum number of days payable for each adult 
and a global limit of 350,000 person days for 
each program-year for all beneficiaries. The 
maximum number of days payable is 240 days 
per adult but this limit may not exceed 119 days 
if the beneficiary is enrolled under the semi-ac-
tive status or may not exceed 120 days for a new 
demand or a reinstatement.

In 2020-2021, 311,738 days were spent conduct-
ing harvesting and related activities in the 
bush, and this represents 99% of all days pay-
able (Table 4). Other paid days are mainly for 
maternity and paternity leave (0.5%) as well as 
days for sick leave or disaster (0.5%). 

PROGRAM PARTICIPATION

The Cree Hunters and Trappers Income Security Program is intended exclusively for the James Bay 
Crees who are beneficiaries of the James Bay and Northern Québec Agreement, reside in Québec 
and are members of one of the ten Cree communities of Chisasibi, Eastmain, Mistissini, Nemaska, 
Oujé Bougoumou, Waskaganish, Washaw Sibi, Waswanipi, Wemindji and Whapmagoostui.

2020-2021Activi ties
for
the
year
        2020-2021
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Wildlife harvesting and related activities are paid only when they occur in the bush and only if the 
hunter receives no other income for the same period. When a hunter receives wages or an amount 
for a given day (e.g. workers’ compensation, employment insurance, Canada Emergency Response 
Benefit, etc.), the daily allowance is not paid. Even if these amounts are paid to the head of the 
beneficiary unit, this rule also eliminates payment of days in the bush for the consort. Moreover, 
the days spent on wildlife harvesting activities above and beyond the annual maximum applicable 
per adult are not taken into consideration in the benefit calculation.

The days identified as spent in “far regions” are included in the number of days in the bush but 
refer to the days Cree hunters and trappers travelled to the territories deemed most difficult to 
access and for which an additional allowance is paid. These territories generally correspond to 
traplines located more than 200 km from the community where there is highway access or, in other 
cases, located outside a 50 km radius from the community. Beneficiaries spent 89,563 days in far 
regions this year (Table 4). 

Individual statistics reveal that the average number of days payable per beneficiary unit was 217 
in 2020-2021. The highest average of days payable per beneficiary unit was observed in the com-
munity of Waswanipi (261 days), followed by Nemaska (253 days) and by Washaw Sibi (249 days), 
whereas the community of Wemindji had the lowest average with 169 days payable per beneficiary 
unit (Table 5).

In 2020-2021, 16 beneficiary units were enrolled as semi-active, which allows elder beneficiaries to 
pursue harvesting activities with their own rhythm, without being worried to not reach the regular 
edibility criteria of spending at least 120 days in the bush. On the other hand, they are limited to 119 
days payable, even if they exceed that number.

BENEFITS PAID

In 2020-2021, benefits paid to Cree hunters and trappers totalled $28,044,521. Of this amount, 94% 
represents sums paid to beneficiaries of the Program for days spent in the bush, including the addi-
tional allowance for days spent in far regions. This amount of $2,077,861 helps beneficiaries cover 
the different additional costs related to the pursuit of their harvesting activities when they travel to 
far traplines (Table 7).

The average amount paid per beneficiary unit for all Cree communities in 2020-2021 was $19,341, 
compared to $19,608 in 2019-2020  and to $17,485 in 2018-2019. The average of benefits paid per bene-
ficiary unit ranged from $14,643 for the community of Wemindji to $23,435 for the beneficiary units 
of Whapmagoostui (Table 7). The majority (58%) of beneficiary units receive annual benefits ranging 
from $12,000 to $23,999 (Graph 3).

THE IMPORTANCE OF BENEFITS FROM THE CREE HUNTERS AND TRAPPERS  

INCOME SECURIT Y PROGRAM

Hunting, fishing and trapping activities entail relatively high equipment and transportation costs. 
In addition to these expenses, hunters must also continue to pay for maintaining a home in the 
community. Many hunters combine traditional activities and subsequent benefits paid by the Pro-
gram with temporary employment in order to earn sufficient income. In 2020-2021, paid Program 
benefits ($28,044,521) represented 68% of the total income ($41,255,512) of beneficiaries enrolled on 
the Program. The remaining $13,210,991 came primarily from employment of consorts in the bene-
ficiary unit and pension plans (other than the Old Age Security and Canada Pension Plan).

CONCLUSION

The 2020-2021 program-year was the second year in which the new measures of Complementary 
Agreement No. 27 were applied. Facing many challenges to inform beneficiaries of the changes due 
to the health and security measures imposed by the Covid-19 pandemic, a lot of effort was made in 
Cree communities and beneficiaries were able to benefit from the significant changes introduced by 
the new Agreement. Additionally, the Program even showed the first increase in beneficiary units in 
several years. The Program therefore continues to be an interesting and viable income option that 
allows the Cree to pursue a traditional way of life in the bush within the Eeyou Istchee territory.

NUMBER OF BENEFICIARY UNITS PER PROGRAM-YEAR

NUMBER OF DAYS PAID PER PROGRAM-YEAR
AMOUNTS PAID TO BENEFICIARY UNITS

4%

14%

36%

22%

6%
3%

8%7%

GRAPH 3

GRAPH 1

GRAPH 2

ACTIVITIES FOR THE YEAR 2020-2021
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ᑳ ᐱᒥᐱᔨᐦᑖᑦ
ᐋᐱᑎᓰᐎᓂᔨᐤ ᐅᑎᔨᒧᐧᐃᓐ

ᐁᐅᒃ ᐅᔫ ᐁᓯᑯᒻ ᐱᐳᓐ ᐅᑎᐹᒋᒨᓯᓇᐦᐄᑲᓄᐧᐋᐤ 2020-2021, ᐊᓂᒌ ᐁᐊᐱᐦᐧᑖᐤ ᐊᓐᑕ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᐅᒌᒪᐆᒡ᙮ ᒦᓐ 
ᐁᑯᓐ ᑳ ᐃᔅᐸᔨᒡ ᐆ ᐊᓐᒌᔅ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ, ᐁᒌ ᓇᒋᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᐅᒌ ᓂᑳᓂᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ ᐆ ᐃᔨᔫ ᓂᑐᐦᐆᔔᓕᔮᐤ ᐁᐱᒥᐸᔨᑖᑲᓄᔨᒡ, 
ᐊᓂᔫ ᒉᒌ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅᐦᒡ ᑖᓐ ᐁᔨᑎᔅᑌᒡ ᐊᓐᑕ ᐊᓐ ᑳ ᐅᔅᑳᒡ ᓂᔅᑯᒨᓐ 27 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ, ᒌ ᐅᔅᑐᐧᐄᐧᐁᐤ ᓀᔥᑦ ᒋ ᐊᔨᒥᓐ 
ᐁᐧᐄ ᐃᐦᑑᑖᑲᓄᐦᒡ ᑖᓐ ᐁᐃᔥ ᐧᐄᔅᑌᒡ ᐊᓐᑕ ᐊᓐ ᓂᔅᑯᒨᓐ, ᐊᓐ ᑮᐹ ᐁᑳ ᐅᒋ ᒥᔫᐸᔨᒡ ᒉᒌ ᐊᔨᒥᐦᐄᑐᓈᓅᐦᒡ ᐊᓐ ᐅᐦᒋ 
ᐁᐧᐄ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᐊᓐ ᐋᐦᑯᓱᐧᐃᓐ ᑳᐯᒋ ᐲᐦᑌᐸᔨᒡ ᔦᐦᔦᐧᐋᔅᐱᓀᐧᐃᓐ ᐁ ᐋᔔᒦᑐᓈᓅᒡ ᑳ ᐃᔑᓂᐦᑳᑌᒡ᙮

ᐆ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ 2020-2021, ᒥᐦᒉᑐ ᒉᐧᑳᔫ ᒌᔅ ᓂᒋᔅᑲᒧᐦᒡ ᐆᒌ ᐅᑌ ᓃᑳᓂᔅᑲᐦᐧᑳᐤ᙮ ᓃᔑᑕᒻ ᐊᓐ ᐊᐦᑯᓱᐧᐃᓐ ᑳᐯᒋ ᐲᐦᑌᐸᔨᒡ, 
ᐁᑯᑦ ᒥᓯᐧᐁ ᑳ ᓂᑳᐦᐄᑲᓅᐦᒡ ᒉᒌ ᐸᐹᒥᐸᔨᓈᓅᒡ ᐊᓐᑌ ᐄᓅ ᐊᔅᒋᐦᒡ ᓀᔥᑦ ᑲᔦ ᒉᒌ ᓂᔅᑐᐧᐄᔮᐦᒡ ᐁᓂᔅᑐᓂᒋᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ 
ᒉᒌ ᐧᐄᐦᑎᒧᒋᐧᑖᐤ ᒉᐧᑳᔫ ᑳ ᐋᐦᒋᐸᔨᒡ ᐆ ᐁᐱᒥᐸᔨᑖᑲᓅᐦᒡ᙮

ᐅᑕ ᐆ ᑎᐹᒋᒨᓯᓇᐦᐄᑲᓐ, ᒋᑲ ᐧᐋᐱᐦᑌᐧᓈᐤ ᐆᒌ ᓃᑳᓂᐱᔅᑕᐧᑳᐤ ᐁᐧᐄᑎᐦᐧᑳᐤ ᐊᓂᔫᐦ ᑳ ᐅᔅᑳᔨᒡ ᒉᐃᔥ ᐱᒥᐸᔨᑖᑲᓅᒡ ᐁᐃᔑ 
ᐋᐱᑎᓰᑲᑖᑲᓄᐦᒡ, ᓀᔥᑦ ᑲᔦ ᐁᐧᐄᑖᑲᓅᒡ ᐋᒋᑖᓱᓐ ᐊᓐ ᐁᐃᔑ ᐋᐱᑎᐦᒡ ᑳ ᐅᔅᑳᒡ ᐧᐄᓱᐧᐁᐧᐃᓐ 27 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ᙮ ᐊᓐᑌ 
ᐅᐦᒡ ᒣᐧᑳᓃᐱᓂᐲᓯᒻ 1, 2020 ᐊᓐᑌ ᒫᒃ ᐄᔥ ᐧᐋᐱᑯᓂᐲᓯᒻ 30, 2021, ᐁᐅᒃ ᐁᐃᔑ ᒪᓯᓈᑌᒡ ᑖᓐ ᑳᑎ ᐃᔅᐸᔨᒡ ᓀᔥᑦ 
ᑖᓐ ᑳᑎ ᐄᔅᐸᔨᐦᐋᑲᓅᑦ ᔔᓕᔮᐤ ᐊᓐ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ᙮ ᐋᑦ ᒫᒃ ᐊᓐ ᐁᐃᔑ ᓇᒋᔅᑲᒧᐦᒄ ᐁᐧᐄ ᐅᔅᑖᐸᔨᐦᐄᑯᔨᐦᒄ ᒉᐧᑳᔫᐦ ᐁᐧᐄ 
ᒋᒋᐸᔨᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ ᐁᐅᔅᑳᒡ ᒉᐃᔥ ᐱᒥᐸᔨᑖᑲᓅᐦᒡ, ᔮᐸᒡ ᐅᒌ ᓃᑳᓂᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫ ᓲᐦᒃ ᔮᐸᒋᓰᑲᑕᒧᒡ ᒉᒌ ᐊᑑᔅᑯᐧᐋᐧᑖᐤ ᐊᓂᔫ 
ᐄᓅ ᐯᒥᐸᔨᐦᐄᑯᔨᒡ ᐅᔫ᙮ ᐆ ᑭᔭ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ 2020-2021 ᐁᑯᑦ ᐧᐁᑎᐦᒋᐸᔨᒡ 45 ᐱᐳᓐ ᑳᐃᔑᐱᔥ ᐱᒥᐸᔨᒡ ᐆ ᓂᑐᐦᐆ 
ᔓᓕᔮᔫ ᒉᒌ ᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᓅᐦᒋᒦᐅᐄᓅᒡ᙮

Rodney Mark Gérald Lemoyne
Kathy Shecapio Jean-Guy Dugré
Clarke Shecapio Renée Claude Baillargeon

ᐁᔫ ᒫᒃ ᑭᔭ, ᐸᔅᒡ ᐊᓂᔫ ᓂᔅᑯᒨᓐ ᑳ ᐧᐄᔅᑖᑲᓅᐧᑳᐤ, ᓇᒧᐃ ᐅᐦᒌ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅ ᑖᓐ ᐁᔨᑎᔅᑌᒡ ᑮᐹ ᐁᒌ ᓂᑕᐧᐁᔨᑖᑯᓯᓈᓅᒡ ᒉᒌ ᐅᐦᒋᔅᑯ 
ᐧᐋᐱᒥᑐᓈᓅᐦᒡ ᒉᒌ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅᒡ ᑖᓐ ᐁᔨᑎᔅᑌᒡ, ᓀᔥᑦ ᑭᔭ ᐁᑳ ᐅᐦᒌ ᐃᔅᐸᔨᓈᓅᐦᒡ ᐊᓐᑌ ᒥᓯᐧᐁ ᐄᓅ ᐃᐦᑖᐧᐃᓐ᙮ ᒧᒃ ᒫᒃ ᓂᒥᔦᔨᐦᑌᓈᓐ 
ᐁᑳ ᐧᐋᒡ ᐯᔭᒄ ᓂᑦ ᐋᐱᑎᓰᓯᒥᓈᓂᒡ ᐅᐦᒡ ᑳᒋᑎᓂᐦᐧᑳᐤ ᐊᓂᔫ ᐋᐦᑯᓲᓂᔫ, ᔦᐦᔦᐦᐧᐋᔅᐱᓀᐧᐊᓐ ᐁᐋᓱᒦᑐᓈᓅᐦᒡ ᑳ ᐃᔑᓂᑳᑌᔨᒡ, ᐁᒄ 
ᒫᒃ ᑳ ᒥᔫᐸᔨᔮᐦᒡ ᔮᐸᒡ ᒉᒌ ᐊᑐᔅᑯᒋᔅᐧᑖᐤ ᒋᑏᓃᒥᓅᒡ᙮ 

ᑲᔦ ᒫᒃ ᓂᔮᓐ ᐅᑕ ᐁᐋᐱᑎᓯᔮᐦᒡ ᐆ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ 2020-2021, ᐯᔭᒄ ᓂᑦ ᐋᐱᑎᓰᓯᒥᓈᓐ ᒌ ᓂᑲᑕᒻ, ᕃᓭᓐ ᐸᕆᓐᑦ ᐋᒧᕐ, ᐁᒌᔅᑖᑦ 
ᐁᐧᐄᒡ ᐋᐱᑎᓰᒥᑯᔮᐦᒡ, 33 ᐱᐳᓐ ᓂᒌᐧᐄᒡ ᐋᐱᑎᓰᒥᑯᓈᓐ᙮ ᒌ ᐊᔨᒥᓐ ᐁᐧᐄ ᒥᔅᑯᐧᐋᑲᓄᔨᒡ ᐊᐧᐁᔫ ᒉ ᒦᔅᑯᑎᔅᑳᑯᑦ ᒣᐧᑳᒡ ᐁᐱᒥᐸᔨᒡ ᐆ 
ᐋᐦᑯᓱᐧᐃᓐ, ᒧᒃ ᒫᒃ ᐋᑐᐧᐄ ᑳ ᒥᔫᐸᔨᔮᐦᒡ ᒉᒌ ᒥᔅᑯᐧᐃᒋᔅᑦ ᒦᓭᒃ ᐧᐃᓕᓯᓐ ᒉᒌ ᒦᔅᑯᑎᔅᐧᑳᑦ ᕃᓭᓐ, ᓃᔓᔨᒡ ᐊᔨᒨᓐ ᑳᔅᒋᐦᐆ ᐆ ᒦᓭᒉᓪ, 
ᐁᐅᒃ ᒫᒃ ᐁᒄ ᐆ ᐁᒄ ᒉ ᐄᑖᐱᑎᓯᑦ ᐁᓃᑳᓂᔅᑲᐦᒃ ᒪᓯᓇᐦᐄᒉᐅᑲᒥᒄ ᐁᐱᒥᐸᔨᑖᑲᓄᔨᒡ᙮

ᐁᔅᒄ ᐃᐦᑕᑯᓐ ᒥᐦᒉᑐ ᒉᐧᑳᔫ ᒉᒌ ᐋᐦᒋᔅᑖᑲᓅᐦᐧᑲᐤ ᐊᓂᔫ ᒣᓯᓈᑌᐧᑳᐤ ᐊᓐᑕ ᐊᓐ ᓂᔅᑯᒨᓐ 27 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ᙮ ᒥᒉᓐ ᒉᐧᑳᔫ ᐁᐃᔑ 
ᓂᑲᒋᔅᑲᒫᐦᒡ, ᐁᐅᒃ ᐆ ᐯᔭᒄ ᓈᔅᒡ ᐁᒥᓵᒡ ᐁᐃᔑ ᓇᒋᔅᑲᒫᐦᒡ ᐁᐧᐄ ᐧᐄᐦᑎᒨᒋᔅᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐆᔫ ᑳ ᐅᔅᑳᔨᒡ ᑳᐃᔥ ᐧᐄᔅᑖᑲᓄᔨᒡ ᐆ 
ᐁᐱᒥᐸᔨᑖᑲᓅᐦᒡ᙮ ᐁᐅᒃ ᐊᓐ ᐧᐋ ᐋᐱᑎᓰᑲᑕᒫᐦᒡ ᐁᔅᒄ ᒉᒌ ᓂᑲᔮᔦᐃᑕᒧᐦᒄ ᐋᐦᒋᔫ ᐁᐃᔑᐸᔨᒡ ᐁᒄ, ᐊᓐ ᒨᔥ ᑳᒌ ᓇᒋᔅᑳᑐᔨᐦᒄ 
ᐊᓐᑌ ᐁᐧᐋᐱᒥᑑᔨᐦᒄ ᐁᒄ ᒫᒃ ᐊᓂᒌᔅ ᐊᓐᑌ ᐊᓐ ᑳ ᑎᑳᔅᑌᐸᔨᒡ ᒧᒃ ᐁᐅᐦᒋ ᐧᐋᐱᒥᑐᔨᐦᒄ ᓀᔥᑦ ᐁᐅᐦᒋ ᐊᔨᒥᐦᐄᑐᔨᐦᒄ, ᓇᒧᐃ ᐧᐄ 
ᐧᐁᐦᑎᓐ ᐆ ᐊᓐᒌᔅ ᐁᐧᐄᔥ ᐃᐦᑑᑕᒧᐦᒄ᙮ ᒧᒃ ᒫᒃ, ᓂᔮᓐ ᐆᑌ ᑳ ᐊᐱᔅᑖᑖᐦᒡ ᔮᐸᒡ ᓲᐦᒃ ᓂᑖᐱᑎᓰᑲᑌᓈᓐ ᒉᒌ ᐊᑐᔅᑳᑖᐦᒡ ᓀᔥᑦ ᓲᐦᒃ ᒉᒌ 
ᐋᐱᑎᓰᑲᑕᒫᐦᒡ ᔮᐃᑌᐃ ᒉᒌ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅᐦᒡ ᑖᓐ ᑳᐃᔑ ᐧᐄᔅᑖᑲᓅᐦᒡ ᐊᓐᑕ ᐊᓐ ᓂᔅᑯᒨᓐ 27 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᐦᒡ, ᓀᔥᑦ ᒉᒌ ᐊᔨᒥᐦᐄᒋᔅᐧᑖᐤ 
ᒥᓯᐧᐁ ᐊᓂᒌ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᐃᔑ ᓂᑕᐧᑌᔨᑖᑯᓯᐧᑖᐤ ᒉᒌ ᒋᔅᒉᔨᑎᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫ ᓂᔅᑯᒨᓂᔫ᙮

Serge Larivière, PhD, MBA, ASC, C.Dir.
Director-general

ᑳ ᒋᔥᑎᐱᔥᑎᐦᒡ
ᐅᑎᔨᒧᐧᐃᓂᐧᐋᐤ
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ᑳᒋᔥᑎᐱ
ᔥᑎᐦᒡ

ᒥᔅᑯᑎᓅᐲᓯᒻ 1975 ᑳᒌᔅᐧᑳ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᓈᓅᐦᒡ ᐊᓐ ᒉᐃᒥᔅ ᐯᐃ ᓂᔅᑯᒨᓐ, ᐁᑯ ᑳ ᐅᔅᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ ᒉᒌ ᐃᐦᑖᑯᐦᒡ 
ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᐤ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ, ᐊᓐ ᒫᒃ ᑳᒋᔅᐧᑳ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᓈᓅᐦᒡ ᐊᓐ ᓂᔅᑯᒨᓐ, ᐊᓐᑌ 30 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ ᐊᓐᑕ 
ᓂᔅᑯᒨᓂᒡ ᐁᑯᑦ ᒣᓯᓈᑌᒡ ᑖᓐ ᒉᐃᔑ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᒡ ᓀᔥᑦ ᒉᐃᔥ ᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᐦᒡ, 2002, ᓀᔥᑦ ᒉᐃᔥ ᑎᐱᔦᐅᓯᐧᑖᐤ 
ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᐧᑖᐤ ᐅᔫ, ᐊᓐᒌ ᑳ ᐧᐃᔦᔨᒫᑲᓅᐧᑖᐤ ᒉ ᐊᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫ᙮ 

ᐅᑕ ᑳ ᓃᐱᒡ 2019, ᐊᓐ ᑯᐯᒃ ᒋᔐᐅᒋᒫᐤ ᐁᒄ ᒫᒃ ᐃᔨᔫ/
ᐄᓅ ᒋᔐᐅᒋᒫᐤ ᒌ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᒡ ᐁᐅᔅᑳᔨᒡ ᓂᔅᑯᒧᐧᐃᓂᔫ, 
ᐊᔑᑕᓯᓇᐦᐄᒉᐧᐃᓐ ᓂᔅᑯᒨᐧᐃᓐ 27 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ, ᐁᐅᒃ ᐆ 
ᐁᐧᐄᒋᐦᐄᐧᐁᐸᔨᒡ ᐁᐧᐄᔅᑖᑲᓅᐦᒡ ᐊᓐ ᒉᑎ ᐃᐦᑎᓈᓅᐦᒡ ᐆ 
2019-2020᙮ ᐊᓂᔫᐦ ᒫᒃ ᑳ ᐅᔅᑳᐧᑳᐤ ᑳ ᐊᓯᑎᓂᑲᓅᐦᑳᐤ ᐅᑕ 
ᐆ ᐊᔑᑕᓯᓇᐦᐄᒉᐧᐃᓐ ᓂᔅᑯᒨᐧᐃᓐ 27, ᔖᔥ ᒌ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅᐦ, 
ᐧᑲᔅᑦ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᐧᐄ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ, ᐋᑦ ᑮᐹ ᐁᑳ ᐁᔅᒄ ᐅᐦᒋ 
ᐱᒧᐦᑐᑖᑲᓅᐦᒡ ᐊᓐ ᐧᐄᓱᐧᐁᐧᐃᓐ ᐧᐁᐦᒋᐸᔨᒡ ᐊᓂᑕ᙮ 

ᐆ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᐤ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᒡ, 
ᑯᐧᑖᓯᒡ ᐄᑎᓲᒡ ᐊᐧᐁᓐᒌ ᐁᒌ ᐧᐃᔮᐱᒫᑲᓅᐧᑖᐤ ᒉ ᐊᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ 
ᐅᔫ᙮ ᐊᓐ ᑯᐯᒃ ᒋᔐᐅᒋᒫᐤ, ᓂᔅᑐ ᐆᑎᓀᐤ ᐊᐧᐁᔫ ᐁᒄ 
ᑲᔦ ᐄᓅ ᒋᔐᐅᒋᒫᐤ ᓂᔅᑑ ᐅᑎᓀᐤ ᐊᐧᐁᔫᐦ, ᐧᐃᐧᔮᐤ 
ᑕᐱᔅᑯᓐ ᐧᐃᔦᔨᐦᑕᒨᒡ ᑖᓐ ᒉᐃᔥᐱᔥ ᐃᑕᐲᒡ ᐅᔫ ᐊᐧᐁᔫ 
ᑳ ᐧᐃᔮᐱᒫᐧᑖᐤ᙮ ᐧᐃᐧᔮᐤ ᑲᔦ ᒫᒦᔅᑯᒡ ᐧᐃᔦᔨᒣᐅᒡ ᐊᐧᐁᔫ 
ᒉ ᓃᑳᓂᐱᔅᑕᒦᒡ ᐅᔫ ᓀᔥᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᒉᐅᐦᒋ ᑖᐦᒋᔅᑯᐧᐋᑦ 
ᐊᓂᔫ ᑳ ᓃᑳᓂᐱᔅᑕᒦᒡ᙮ ᐅᒌ ᒫᒃ ᐅᑕ ᑳ ᐊᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ 
ᐅᔫ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓄᔨᒡ ᓂᑐᐦᐆ ᔓᓕᔮᔫ, ᐁᓯᑯᒻ ᐱᐳᓐ 
ᐄᑎᓯᒨᒡ ᐅᒪᓯᓇᐦᐄᑲᓄᐧᐋᐤ ᐊᓐᑌ ᑯᐯᒃ ᒋᔐᐅᒋᒫᐤ ᓀᔥᑦ 
ᐄᓅ ᒋᔐᐅᒋᒫᐤ ᐁᔨᐦᑖᔨᒡ ᐁᐧᐄᑎᐦᐧᑳᐤ ᑖᓐ ᑳᑎ ᐃᔅᐸᔨᒡ 
ᐊᓂᔫ ᑳ ᐱᐳᓃᒡ᙮

ᐅᒌ ᒫᒃ ᑳ ᐊᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫ ᓃᐧᓵᓴᑉ (16) ᐃᑕᓯᔫ 
ᐆᑖᐸᒋᐦᐋᑲᓄᐧᐋᐤ, ᐊᓂᔫ ᑎᔑᓀ ᐁᐋᐱᑎᓯᔨᒡ ᓀᔥᑦ ᒫᒃ 
ᑲᔦ ᐊᓂᔫ ᒧᒃ ᐋᔅᑯ ᐁᐋᐱᑎᓯᔨᒡ᙮ ᐅᒌ ᒫᒃ ᐋᐱᑎᓰᓲᒡ, 
ᐯᔭᑯᓵᑉ (10) ᐊᓐᑌ ᐄᓅ ᐊᔅᒌᐦᒡ ᐅᐦᒋ ᐋᐱᑎᓲᒡ ᐁᒄ 
ᑯᐧᑖᔅᒡ (6) ᐊᓐᑌ ᔮᐱᑎᓯᐧᑖᐤ ᑯᐯᒃ ᓯᑏ, ᐊᓐᑌ ᑮᐹ 
ᐁᐦᑕᑯᐦᒡ ᐆ ᒪᓯᓇᐦᐄᒉᐅᑲᒥᒄ᙮ ᐊᓐᒌ ᑳ ᐊᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫ 
ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓄᔨᒡ, ᓇᒧᐃ ᐊᓐᑌ ᐊᓯᑎᓯᓈᓲᒡ ᑯᐯᒃ 
ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᑖᐧᑖᐤ ᒉᐧᑳᔫ, ᐧᐃᐧᔮᐤ ᐧᐃᔦᔨᐦᑕᒧᐦᒡ ᒋᐹᐃᔑ 
ᐱᒥᐸᔨᔫ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓄᔨᒡ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᓀᔥᑦ 
ᑖᓐ ᒋᐹᐃᔑᐱᔥ ᑎᐸᐦᐅᒧᐧᐋᑲᓄᔫ ᐊᓂᔫ ᐋᐱᑎᓰᓲ᙮ ᐊᓐ 
ᒫᒃ ᑳ ᓃᑲᓂᐱᔅᑖᐦᒃ ᐅᔫ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓄᔪᔨᒡ, ᒧᔮᒻ ᐊᓐ ᑳ 
ᐅᒋᒫᑲᐦᑕᐦᒃ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓄᔨᒡ ᐄᔑ ᑲᐧᓈᐱᒫᑲᓅ, ᐊᓂᔫ 
ᒫᒃ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᑦ ᐊᓐᑌ ᐄᔑ 4 ᐁᐃᐱᔥ 
ᐃᔅᐸᔨᒡ ᐄᔑ ᑲᓇᐧᐋᐦᑖᑲᓄᔫ ᒉᐃᔑᐱᔑ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᑦ᙮

ᒧᒃ ᒫᒃ ᐊᓐᑕ ᐁᑎ ᐃᐦᑕᑰᓃᒡ ᒉᒌ ᓇᒋᔅᑳᑐᐧᑖᐤ ᐅᒌ 
ᑳ ᐊᐱᔅᑎᐧᑳᐤ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓄᔨᒡ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ, 
ᓂᔅᑐᐧᐄᔫᒡ, ᐁᑲᓇᐧᐋᑎᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫᐦ ᑖᓐ ᐁᑎ ᐃᔅᐸᔨᒡ ᓀᔥᑦ 
ᐁᑲᓇᐧᐋᑎᐦᐧᑳᐤ ᐊᓂᔫ ᒉᐧᑳᔫᐦ ᒋᐹᑎ ᐋᐱᑎᓰᑲᑖᑲᓄᔫᐦ᙮ 
ᐅᔫ ᒫᒃ ᑳ ᐱᐳᓃᒡ 2020-2021, ᓀᐧᐋᐤ ᒌ ᓂᔅᑐᐧᐃᔫᒡ᙮

ᐊᓐ ᒫᒨ ᐁᐃᔅᐱᓵᒡ ᒋᐹ ᒥᔮᑲᓅᒡ ᔔᓕᔮᐤᐦ ᓂᑑᐦᐆ ᐄᓅᒡ ᓀᔥᑦ 
ᑲᔦ ᒉᐃᓯᔥ ᑎᐸᐦᐄᒉᐸᔨᒡ ᐊᓐᑌ ᒪᓯᓇᐦᐄᒉᐅᑲᒥᑯᐦᒡ ᐁᐅᐦᒋ 
ᐱᒥᐸᔨᐦᑖᐧᑖᐤ ᐆᒋ ᑳ ᐊᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫᐦ, ᐊᓐᑌ ᐅᐦᒋᐸᔨᔫ ᐁᒌ 
ᐧᐃᔦᔨᐦᑖᑲᓅᒡ ᑯᐯᒃ ᒋᔐᐅᒋᒪᐤ ᐁᐃᔑ ᐊᐱᔅᑎᐦᐧᑳᐤ ᒫᒨ ᐁᓯᑯᒻ 
ᐱᐳᓐ ᒉᐃᔅᐱᔥ ᐸᒋᔅᑎᓂᑲᓅᔨᒡ ᔔᓕᔮᔪ᙮ ᒣᐧᑳᓃᐱᓂᐲᓯᒻ 1, 
ᐁᑯᑦ ᐁᐅᒋ ᒋᐦᒋᐸᔨᑖᑲᓅᐦᒡ ᐁᐱᒋᔅᑎᓈᑲᓅᑦ ᐆ ᔔᓕᔮᔫ, 
ᐊᓂᔫ ᒫᒃ ᒪᓯᓇᐦᐄᑲᓐ ᒥᓯᐧᐁ ᐁᒥᓯᓈᑌᔨᒡ ᑖᓐᑌ ᑳᑎ 
ᐃᔅᐸᔨᑦ ᐆ ᔔᓕᔮᐤ, ᐁᓯᐧᑳᑯᒋᐦᒃ ᐧᐋᐱᑯᓂᐲᓯᒻ 30, 2021 
ᐃᔅᑯ ᒪᓯᓈᑌᐤ, ᐆ ᐊᓐᒌᔅ ᐁᐅᒃ ᑳᐃᔑᐱᔥ ᐃᔅᐸᔨᐦᐋᑲᓅᑦ 
$30,593,166 ᔔᓕᔮᐤ᙮ ᐅ ᒫᒃ ᑳᐃᔅᐱᔥ ᐱᒥᐸᔨᑦ ᐆ ᔔᓕᔮᐤ, 
ᐧᐃᔦᔅ 93% ᐊᓐᑌ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ ᓀᔥᑦ ᓂᑐᐦᐆ ᔓᓕᔮᐤ ᒌᔥ 
ᐋᐱᑎᓲ, ᐁᒄ ᐊᓐ ᑯᑕᒃ, $2 ,026 ,370 ᐊᓐᑌ ᒌᔥ ᐋᐱᑎᓲ 
ᒪᓯᓇᐦᐄᒉᐅᑲᒥᒄ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᐦᐧᑲᐤ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ 
ᓂᑑᐦᐆᓐ ᓀᔥᑦ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᐤ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᒡ, ᓀᔥᑦ ᑲᔦ 
ᐊᓂᔫ ᒪᓯᓇᐦᐄᒉᐅᑲᒥᒄ ᐊᓐᑌ  ᒥᓯᐧᐁ ᐊᓂᔫᐦ ᒥᑕᐦᑐ ᐄᓅ 
ᐊᔅᒌ ᑳ ᐃᐦᑕᑯᐦᐧᑳᐤ᙮

ᑳ ᒋᔥᑎᐱᔥᑎᐦᒡ

ᒨᓕᔮᐦᒡ

ᒨᓕᔮᐦᒡ

ᒨᓕᔮᐦᒡ

ᒨᓕᔮᐦᒡ 

ᑳ ᓂᔥᑐᔨᒡ ᐊᓂᒌ ᑳ ᐊᔥᐱᒡ ᒫᒀᒡ 2020-2021

ᑳᒌᑯᔅᐱᓈᓅᐦᒋᐲᓯᒻ 26 + 27, 2020

ᐲᐦᒉᒥᑲᓂᐲᓯᒻ 9, 2020

ᓂᔅᑭᐲᓯᒻ 8, 2021

ᐧᐋᐱᑯᓂᐲᓯᒻ 22, 2021
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ᐊᓂᒌ ᐄᓅᒡ ᐧᐋᒋᐧᑖᐤ ᑯᐯᒃ ᓀᔅᑦ ᐊᓐᑕ ᐁᐅᑖᒋᐦᐆᐧᑖᐤ 
ᐁᒫᐅᒋᑎᒫᓱᐧᑖᐤ ᓅᐦᒋᒥᔫ ᒦᒋᒥᔫ ᐁᐆᒃ ᐊᓂᒌ ᐯᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑕᐤ 
ᐅᔫ᙮ ᐊᓐ ᒫᒃ ᐁᒫᐅᒋᒪᓱᓈᓅᐦᒡ ᒦᒋᒻ ᐁᐅᒃ ᐊᓐ 
ᐁᓂᑐᐦᐆᓈᓅᐦᒡ, ᐁᓅᑕᒣᓴᓅᐦᒡ ᓀᔅᑦ ᐁᐧᐊᓂᐦᐄᒑᓅᐦᒡ ᓀᔅᑦ 
ᑲᔦ ᑯᑕᒃ ᒉᐧᑳᔫ ᐁᐃᑑᑕᐦᐧᑳᐤ ᒣᐧᑲᒡ ᐊᓐᑌ ᓅᒋᒦᐦᒡ ᐁᔨᑖᓅᐦᒡ, 
ᒧᔮᒻ ᑲᔦ ᐊᓂᔪ ᒉᐧᑳᔪ ᐁᔨᑖᐱᑎᐦᑳᐤ ᒫᒃ ᐁᐧᐁᔅᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ, 
ᐁᔦᔅᑯᔅᑖᑲᓅᐦᒡ ᐊᓐᑌ ᒉᐃᓯ ᑯᔅᐱᓈᓅᐦᐦ, ᐁ ᐃᔅᐸᔨᑖᑲᓄᐦᐧᑳᐤ 
ᒉᐧᑳᔪ ᐊᓐᑌ, ᓀᔥᑕ ᐁᓇᓈᑲᒋᑖᑲᓄᐦᒡ ᐊᓐᑌ ᐁᑎ ᐃᐦᑖᑦ 
ᐊᐧᐁᔒᔥ, ᐁᐃᓯᐸᔨᓈᓄᐦᒡ ᐊᓐᑌ᙮

ᑖᓐ ᑳᐃᔑ ᓃᑳᓈᐱᑖᑲᓅᒡ ᒉᐃᔥ ᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ, ᓇᒧᐃ 
ᐅᐦᒋ ᐋᐦᒋᐸᔨᔫ, ᑎᓯᓀ ᒌ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᐅᒡ ᐊᓐᒌ ᑳ ᒫᒨᐱᒡ 
ᒉᒌ ᑲᓇᐧᐁᔨᐦᑖᑲᓄᔨᒡ ᐊᓂᔫ ᑳᐃᔑ ᐧᐄᔅᑌᔨᒡ ᐋᑦ ᑮᐹ 
ᐊᓐ ᒥᒉᑐ ᒉᐧᑳᔫ ᐁᒌ ᐋᐦᒋᐸᔨᐧᑳᐤ ᐊᓐᑌ ᒥᓯᐧᐁ ᐁᐃᔑ 
ᓇᓈᑲᒋᐦᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ᙮ ᐊᓐ ᐅᔅᑲᒡ ᑳ ᑲᓇᐧᐋᐦᑖᑲᓅᒡ 
ᐧᐁᐧᐁᐃᑦ ᐆ ᐁᐃᔑ ᐱᒥᐸᔨᑖᑲᓅᐦᒡ ᐅᑕ 1988 ᐊᔅᒋᔫ 
ᐊᒋᐦᑖᓱᐧᐃᓐ ᐊᓐᑌ ᐊᓐ ᐊᔑᑕᓯᓇᐦᐄᒉᐧᐃᓐ ᓂᔅᑯᒧᐧᐃᓐ 8 ᑳ 
ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ, ᐁᑯᑦ ᑳ ᐅᐦᒋᐸᔨᒡ ᒉᒌ ᐃᐦᑕᑯᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫᐦ; ᐊᓂᒋ 
ᓂᑑᐦᐅ ᐄᓅᒡ ᑳ ᒫᒨᐸᒡ ᐊᓐᑌ ᐅᑎᐦᑖᐧᐊᓅᐧᐋᐦᒡ ᓀᔥᑦ ᒉᒌ 
ᐃᐦᑕᑯᐦᒡ ᐁᒥᔮᑲᓅᑦ ᔮᐸᒡ ᔓᓕᔮᔫ ᐃᔅᐧᑫᐤ ᐁᒌ ᐧᐋᐱᒫᐅᓱᑦ᙮ 
ᐊᓐ ᒫᒃ ᒦᓐ ᐧᐁᐧᐁᐃᑦ ᑫᓇᐧᐋᐦᑖᑲᓅᒡ, ᐁᑎᑑ ᑮᐹ ᔮᐧᑳᐤ 
ᐁᒌ ᑲᓇᐧᐋᑖᑲᓅᐦᒡ, ᐁᐅᒃ ᐁᒄ ᐆ, ᐊᓐ 2002 ᐊᔅᒋᔫ 
ᐊᒋᐦᑖᓱᐧᐃᓐ, ᑳ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᓈᓅᐦᒡ ᐊᓐ ᐊᔑᑕᓯᓇᐦᐄᒉᐧᐃᓐ 
ᓂᔅᑯᒧᐧᐃᓐ 15 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ, ᐁᑯᑦ ᐅᑕ ᑳ ᓅᐦᑯᐦᒡ 
ᒥᔅᑕᐦᐄ ᐁᔮᒋᐸᔨᐧᑳᐤ ᒉᐧᑳᔫ, ᓀᔥᑦ ᐁᑎ ᐋᐱᑎᐦᐧᑳᐤ ᐊᓐ 
ᐁᐱᐳᐦᒡ 2002-2003᙮ ᒦᓐ ᒫᒃ 2019 ᐁᑯᑦ ᒦᓐ ᐧᐁᐧᐁᐃᑦ 
ᑳ ᑲᓇᐧᐋᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ, ᒦᓐ ᒫᒃ ᐁᐅᔅᑳᒡ ᐊᔑᑕᓯᓇᐦᐄᒉᐧᐃᓐ 
ᓂᔅᑯᒧᐧᐃᓐ 27 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ ᑳ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᓈᓅᐦᒡ᙮ ᐊᓂᔫ 
ᒫᒃ ᒥᒉᑐ ᒉᐧᑳᔫ ᑳ ᐅᔅᒋᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ ᒉ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᐧᑳᐤ, ᐁᑯᑦ 
ᑳ ᐃᐦᑕᑯᐦᒡ ᐆ ᐁᐋᐱᑎᐦᐧᑳᐤ ᐆ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ 2019-2020, 
ᐁᐅᒃ ᐊᓐ ᐁᓯᑯᒻ ᒌᓯᑳᐤ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᒥᔮᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᐁᑯᔅᐱᑦ 
ᒌ ᐃᔅᐧᑳᒋᐸᔨᔫ, ᐁᒄ ᑲᔦ ᐊᓂᔫ ᐁᐃᔥ ᐳᑯᓭᔨᑖᑯᓯᑦ ᐊᐧᐁᓐ 
ᒉᒌ ᓂᔅᑯᒫᑲᓅᑦ ᒉᒌ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᑦ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᒌ 
ᐄᒉᓂᑲᓄ, ᑲᔦ ᐊᓐ ᐧᐋᐦᐃᔫ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᑳᐃᔑ ᑯᔅᐱᐧᑖᐤ ᒌ 
ᐃᐦᑕᑯᓐ ᒉᐃᔑ ᒌᓰᐧᑳᑲᓅᐧᑖᐤ ᐃᔅᑲᓐ ᐱᐳᓐ᙮ ᒧᒃ ᒫᒃ ᐊᓐ 
ᐊᓂᔫ ᐁᐃᔑ ᒥᔮᑲᓅᐧᑖᐤ ᐯᔭᑯᑌᓅ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ, ᓇᒧᐃ 
ᐅᐦᒋ ᐋᐦᒋᐸᔨᔫ᙮

ᐊᓐ ᐁᐃᔑ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᒉᒌᔥ ᐲᐦᑌᐸᔨᐦᐆᑦ ᐊᐧᐁᓐ 
ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᒉᒌ ᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᑦ ᓀᔥᑦ ᑖᓐ ᒋᐹᐃᔥ 
ᒥᔅᑲᒻ, ᐁᑯᑦ ᐅᑦ ᒥᓯᐧᐁ ᒣᓯᓈᑌᒡ᙮ ᐁᐅᒃ ᐅᔫ ᐯᒥᐯᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ 
ᐯᔭᑯᑌᓅ ᐁᓯᑯᒻ ᐱᐳᓐ, ᒧᒃ ᒫᒃ ᒉᒌ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ 
ᔔᓕᔮᔫ, ᐊᓐ ᓃᑳᓂᔅᑲᐦᒃ ᐊᓐᑕ ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ ᐁᐅᒃ 
ᐊᓐ ᓂᔭᓈᑲᒋᐦᐋᑲᓅᑦ, ᒧᔮᒻ ᑮᐹ ᐧᐄ ᓂᑳᓂᔅᑲᒻ ᐄᓅ 
ᐃᐦᑐᓃᔫ ᐊᓐᑌ ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ ᓀᔥᑦ ᐧᐄ ᐯᑖᐤ ᒦᒋᒥᔫ ᒉ 
ᐅᐦᑖᒋᐦᐆᐧᑖᐤ ᒫᒃ ᔮᔨᑌᐃ 18 ᒋᑲᐧᐄ ᐃᑎᐦᑐᐳᓀᓱᑦ᙮ ᒧᒃ ᒫᒃ 
ᐊᓂᔫ ᐁᐃᔑ ᒪᓯᓇᐦᐄᑲᓄᔨᒡ ᐅᒌᓯᑳᒧ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐁᔨᑖᐧᑖᐤ, 
ᒥᓯᐧᐁ ᐹᐦᐯᔭᒄ ᐊᓐᑕ ᐁᑎᓯᐧᑖᐤ ᑲᓇᐧᐋᐦᑖᑲᓄᔫ ᑖᓐ ᐁᑎ 
ᐃᐦᑎᐧᑖᐤ ᒣᐧᑳᒡ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ ᐁᔨᑖᐧᑖᐤ᙮

ᒑ ᒌ ᐋᐱᒋᐦᐋᑭᓂᐧᐃᑦ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐ

ᐊᓐ ᐊᐧᐁᓐ ᒉᒌ ᒥᔅᑳᐦᒃ, ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ, ᐊᓐ 
ᓃᑳᓂᔅᑲᐦᑲ ᐊᓐᑌ ᐁᔨᐦᑖᐧᑖᐤ ᔮᔨᑌᐃ ᒋᑲᐧᐄ ᒪᓯᓈᓲ ᐊᓐᑌ 
ᐊᓂᔫ ᒣᓯᓈᑌᔨᒡ ᐊᓯᓂᐦᑳᓱᐧᐃᓐ ᒪᓯᓇᐦᐄᑲᓂᔫ ᑳ ᐊᔮᐧᑖᐤ 
ᐊᓂᒌ ᐄᓅ ᐊᐦᑖᐧᐊᓂᒡ ᑳ ᒫᒨᐱᒡ ᙮ ᐁᐅᒃ ᐅᔫ ᒪᓯᓇᐦᐄᑲᓐ 
ᑳ ᒪᓯᓈᓱᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᔨᑎᓯᓈᑌᒡ, ᐊᓐ ᐊᐧᐁᓐ ᐁᐃᔑ 
ᑲᓇᐧᐋᐱᒫᑲᓅᑦ ᐊᓂᑐᐦᐆᑦ, ᐁᒫᐅᒋᐦᑖᑦ ᐄᓂᒦᒋᒥᔫ, ᐊᓐᑌ 
ᐁᐅᑖᒋᐦᐆᑦ ᐅᐦᒋ ᓅᐦᒋᒦᒡ ᓀᔥᑦ ᐁᔨᑑᑎᐦᒃ ᐄᓅ ᐃᐦᑑᓂᔫ 
ᐊᓂᔫ ᐁᐃᔑ ᑲᓇᐧᐋᐦᑎᒥᔨᒡ ᐅᑕ ᐄᓅ ᐋᐦᑖᐧᐃᓐ ᐄᓅ 
ᐃᐦᑑᓂᔫ ᑲᔦ ᒫᒃ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑦ ᐊᓂᔫ ᐧᐄᓱᐧᐁᐃᓐ ᑳᐃᔑ 
ᐧᐄᔅᑖᑲᓄᔨ ᐊᓐᑕ ᐅᑎᐦᑖᐧᐃᓂᒡ᙮ ᒥᓯᐧᐁ ᐊᓐᑌ ᐄᓅ ᐊᐦᑕᐧᐃᓐ 
ᒌ ᐧᐁᔅᑖᐅᒡ ᒉᒌ ᐃᑖᔨᒡ ᐊᐧᐁᔫᐤ ᐁᒫᒧᐸᔨᒡ, ᒉᒌ ᒫᒨ ᐊᐱᔅᑕᒦᒡ 
ᑮᐹ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅ ᐁᓇᓈᑲᒋᐦᐋᑲᓄᔨᒡ, ᐁᐅᒃ ᒫᒃ ᐅᒌ ᑳ 
ᒪᓯᓇᐧᐋᐧᑖᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅ ᐊᓂᔫᐦ ᑳᐃᔑ ᐧᐃᔦᔨᑖᑲᓅᔨᒡ ᑎᐦᑐ 
ᒌᓯᑳᐤ ᒋᐹᐃᔑ ᐃᐦᑖᔫᐦᒡ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐁᑯᔅᐱᔨᒡ᙮

ᐅᔫ ᒪᒃ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐃᒃᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔪ, ᐊᓐ 
ᓃᑳᓂᔅᑲᐦᒃ ᐊᓐᑕ ᐁᐯᐊᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ ᔮᔨᑌᐃ 120 ᒌᓯᑳᐤ 
ᒋᑲᐧᐄ ᐃᐦᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ ᐁᔨᑑᑕᐦᒄ ᐄᓅ ᐃᐦᑑᓂᔫ, 
ᐅᔅᑌ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ ᒋᑲᐧᐄ ᐃᐦᑖᐤ ᐃᔅᐱᔥ ᐧᐄ ᐅᔅᑌ ᒉᒌ 
ᒥᐦᒉᓂᔨᒡ ᐆᒌᓯᑳᒻ ᐁᔮᐱᑎᓯᑦ ᐁᒄ ᒫᒃ ᐁᒌᓰᐧᑳᑲᓅᑦ᙮ ᐁᓯᑯᒻ 
ᐱᐳᓐ ᐁᐅᒃ ᐅ ᔮᔨᑌᐃ ᒉᐧᐄᔥ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᒡ᙮ ᐅᔫ ᒫᒃ 
ᐁᐃᔑ ᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᐦᒡ, ᓇᓈᐦᑯ ᐄᔑ ᑲᓇᐧᐋᐱᒫᑲᓅᒡ ᐊᓂᒌ 
ᐯᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐆᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔓᓕᔮᔫ, ᔮᐧᑳᐤ ᒥᓯᓈᑌᔫ ᐊᓂᔫ 
ᐁᐃᔑ ᓇᓈᑲᒋᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ:

ᐊᓂᒌ ᐅᔅᑳᒡ ᑳ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᐧᑖᐤ ᒫᒃ ᒦᓐ ᐁᐯᒋ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᐧᑖᐊᐤ 
ᒉᒌ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ, 120 ᒌᓯᑳᐤ ᐃᔅᐱᔥ 
ᒌᓰᑯᐧᐋᑲᓅᒡ ᐊᓂᔫ ᓃᔅᑕᒻ ᐁᐱᐳᓃᒡ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ 
ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ᙮

ᐁᒄ ᐊᓐᒋ ᑳ ᐃᑎᓯᓈᓱᐧᑖᐤ ᒧᒃ ᐋᔅᑰ ᑳ ᐃᐦᑖᑕᐤ 
ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ, ᐁᐅᒃ ᐊᓂᒌ ᐅᓵ ᒋᔐᐃᓅᒡ ᒥᔮᓅᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᒉᒌ 
ᐃᑕᓯᓇᐦᐆᓱᐧᑖᐤ, ᐊᓂᒌ ᑮᐹ ᓀᓀᐦᑳᒡ ᐁᑎ ᐊᒎᓂᐦᐧᑳᐤ 
ᐁᐃᔥᐱᔥ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐁᑯᔅᐱᐧᑖᐤ, ᐊᓐᒌ ᑮᐹ 
ᑳ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ᙮ ᒉᒌ ᐧᐄᒋᐦᐄᑯᐧᑖᐤ 
ᐅᔫ, ᐊᓐ ᓃᑳᓂᔅᑲᐦᒃ ᐊᓐᑕ ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ, 15 ᐱᐳᓐ 
ᒋᑲᐧᐄ ᐊᔮᐤ ᐁᒋᔅᐱᔥ ᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᑦ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ, 
ᐁᓯᑎᓃᐦᐃᑲᓄᔨᒡ ᑲᔦ ᐊᓂᔫ 5 ᐱᐳᓐ ᐊᓐᑌ ᐅᑖᐦᒡ ᐄᔥ 
ᒫᒋᔅᑕᐃ ᑳᐃᔥᐱᔥ ᐃᐦᑖᑦ᙮ ᐁᔫ ᒫᒃ ᒋᑲ ᐊᓯᑎᓂᑲᓄᔫ 
ᐊᓂᔫ ᑎᐦᑎᐱᐳᓐ ᑳᐃᔑ ᒥᔅᑲᐦᒃ ᓂᑐᐦᐆ ᔓᓕᔮᔫ ᓀᔥᑦ 
ᑲᔦ 80 ᒋᑲᐧᐄ ᐃᑎᐦᑎᐳᓀᓲ᙮

ᐆ ᓂᑐᐦᐆ ᓲᓕᔮᔪ ᒉᒌ ᐱᒥᐸᔨᒡ, ᐁᐅᒃ ᐆ ᑳᐃᓯ ᑲᓇᐧᐋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᒉᒌ ᐧᐄᒋᐦᐄᐧᐁᐸᔨᒡ ᐁᔨᑑᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ ᐄᓅ ᐃᐦᑑᓐ ᐊᓐᑌ 
ᐄᔑ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ, ᒉᒌ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᔔᓕᐋᔫ ᐊᓂᒌ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ ᑳ ᑯᔅᐱᐧᑖᐤ ᐁᓀᑐᐦᐆᐧᑖᐤ ᓀᔥᑦ ᐁᐧᐊᓇᐦᐄᒉᐧᑖᐤ᙮ ᐊᓐᑌ ᒌ 
ᐅᐦᒋᐸᔨᔫ ᐆ ᐁᐃᔑ ᐱᒥᐸᑖᑲᓅᒡ ᐊᓐ ᒉᐃᒥᔅ ᐯᐃ ᓂᓲᑯᒨᐧᐃᓐ ᑳ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᓈᓅᒡ ᒥᓱᑯᑎᓄᐄᓯᒻ 11, 1975, ᐊ ᒫᒃ 
1976 ᒋᐦᒋᐧᐁ ᑳ ᐧᐄᔅᑌᒡ ᒉ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ ᑳᐃᔥ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᓈᓅᒡ ᐄᓱᐧᐁᐧᐃᓐ᙮

ᐋ ᐱᒥᐱᔨᐦᐋᑭᓂᐧᐃᑦ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐ
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ᐊᓐ ᐯᔭᑯᑌᓅ ᑳ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᐊᓂᔫ ᒧᒃ ᐋᔅᑰ ᐁᔨᑖᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ, ᐋᒎᓂᑲᓅᔫ ᐁᐃᔑ ᐳᑯᓭᔨᑖᑯᓃᒡ ᐊᓂᔪᐦ 
ᐁᐃᔑ ᓇᓈᑲᒋᑖᑲᓅᐧᑳᐤ ᒉᒌᐅᐦᒡ ᐲᐦᑌᐸᔨᐦᐆᑦ ᒧᒃ ᒫᒃ 119 ᒌᓯᑳᐤ ᒧᒃ ᐄᔅᐱᔥ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅ ᐯᔭᒄ ᐊᐧᐁᓐ ᐊᓐᑌ 
ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ᙮

ᒉᒌ ᑲᐧᑫᒋᐦᒉᒧᔨᓐ ᐆ ᒧᒃ ᐋᔅᑰ ᐁᔨᑖᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ, ᐊᓐ ᐊᐧᐁᓐ ᓃᑳᓂᔅᑲᐦᒃ ᐊᓐᑕ ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ ᒋᑲᐧᐄ 
ᐧᐋᐱᐦᑏᐧᐁᐤ ᑖᐧᐯ ᐁᔅᒄ ᐁᒌ ᓂᑐᐦᐆᑦ ᒫᒃ ᓅᑎᒣᓯᑦ ᓀᔥᑦ ᒫᒃ ᐊᓂᔫ ᑯᑕᒃ ᐄᓅ ᐃᐦᑑᓐ ᒉᐧᑳᔫ ᐁᔨᑑᑖᑲᓄᔨᒡ ᐊᓐᑌ 
ᐁᑯᔅᐱᓈᓄᔨᒡ, ᐁᔪᐧᐁᐦᒡ 20 ᒌᓯᑳᐤ ᐯᔭᒄ ᐱᐳᓐ ᒉᒌ ᐃᐦᑑᑕᐦᒃ ᐊᓂᔫᐦ, 10 ᒌᓯᑳᐤ ᑮᐹ ᐊᓐᑌ ᔮᔨᑌᐃ ᐧᐄᐧᐄᑎᒥᒡ 
ᐊᓐᑕ ᐄᓅ ᐊᐦᑖᐧᐊᓂᒡ ᐅᐦᒡ᙮

ᐁᐃᔑ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᒡ ᐁᐃᔑ ᒌᓰᑯᐧᐋᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᐊᓐᑌ 
ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐁᔨᐦᑖᑦ

ᒉᒌ ᒥᔅᑲᐦᒃ ᐊᐧᐁᓐ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ, ᐁᐅᒃ ᐊᓐ ᐁᐃᔑ 
ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᐃᐦᑖᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᐊᓐᑌ ᓄᐦᒋᒦᐦᒡ 
ᐁᒫᐅᒋᑎᒫᓱᑦ ᐄᓂᒦᒋᒥᔫ᙮ ᑖᐧᐯ ᑮᐹ ᐁᑯᓐ ᐁᐃᔑᓈᑯᐦᒡ 
ᐁᐅᒃ ᐊᓐ ᐁᐃᔑ ᒌᓰᑯᐧᐋᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ, ᐊᓂᔫ ᑐᐦᑕ ᒌᓯᑳᐤ 
ᐁᔨᑖᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᐁᑯᔅᐱᐧᑖᐤ᙮ ᐁᐅᒃ ᒫᒃ ᐧᐁᐦᒋ ᐃᔑᓈᑯᐦᒡ 
ᒫᓐ ᐋᑦ ᐊᓂᔪ ᑖᐱᔅᑯ ᐁᔨᑎᓯᐧᑖᐤ ᐯᔭᑯᑌᓄ ᔭᐸᒡ ᓇᓈᑰ 
ᐁᐃᔑᐱᓵᔨᐧᑳᐤ ᐁᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ, ᐧᐁᔥ ᐊᓂᔫ 
ᐁᐃᔅᐱᔅ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᑲᓇᐧᐋᑖᑲᓄᔪ᙮

ᒉᒌ ᐧᐄᔅᑖᑲᓄᔨᒡ ᒫᒃ ᐊᐧᐁᓐ ᒉᐃᐱᔥ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᑦ 
ᐯᔭᒄ ᐱᐳᓐ, ᐊᓂᒌ ᑳ ᒫᒨᐱᒡ ᐁᐅᒃ ᐅᔫ ᐁᐃᔑ 
ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᐧᑖᐤ: ᐊᓂᔫ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᐃᐦᑖᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᐊᓐᑌ 
ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐁᓂᑐᐦᐆᐧᑖᐤ, ᐁᓅᑕᒣᓭᐧᑖᐤ ᓀᔥᑦ ᐁᐧᐊᓇᐦᐄᒉᐧᑖᐤ, 
ᐁᒄ ᒫᒃ ᐊᓂᔫ ᐯᔭᒄ ᐱᐳᓐ ᐁᐃᐱᔥ ᒥᔅᑯᐧᐋᐧᑖᐤ ᔔᓕᔮᔪ 
ᐊᓐᑕ ᐯᔭᑯᑌᓅ, ᓀᔥᑕ ᐁᐃᔥᐱᒉᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᐯᔭᑯᑌᓅ᙮
ᓂᔓᔨᒡ ᐄᑕᓯᓇᐦᐄᑲᓄᔫ ᐁᐃᔑ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ᙮ 
ᓃᔥᑕᒻ, ᐧᐃᔦᔨᑖᑲᓄᔫ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᐃᐦᑖᑦ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ 
ᐆ ᓃᑳᓂᔅᑲᐦᒃ ᐅᑕ ᐯᔭᑯᑌᓅ ᓀᔥᑦ ᒫᒃ ᑲᔦ ᐊᓂᔫ 
ᐧᐄᒋᒫᑲᓐ᙮ ᐧᐃᔦᔨᑎᑖᑲᓅᔫ ᑖᓐ ᑐᐦᑕ ᒌᓯᑳᐤ ᒉᒌ ᐊᒋᑖᑲᓄᔨᒡ 
ᒉᒌᔥᐱᔥ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᑦ ᒥᓯᐧᐁ ᐹᐦᐯᔭᒃ ᐊᐧᐁᓐ 
ᐊᓐᑌ ᐁᐸᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ᙮ ᐊᓐ ᒫᒃ 350,000 ᒋᓯᑲᐤ ᑳ 
ᒥᔮᑲᓄᐧᑖᐤ ᒫᒨ ᒦᓯᐧᐁ ᑲ ᐊᐸᒋᐦᐦᐊᐧᑕᐤ ᓂᑑᐦᐅ ᔓᓕᔭᐤ 
ᑲᔦ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅ᙮

ᐊᔭᐧᐋᒃ 30% ᐁᓯᑯᒻ ᒌᓯᑳᐤ ᒥᔮᑲᓅᒡ ᐊᓂᒌ ᓀᑌ 
ᐧᐋᐦᔫ ᑳ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ, ᐁᐅᒃ ᐅᔫᐦ ᓂᑐᐦᐆ ᐊᔅᒌ ᐅᔅᑌ 50 
ᐧᐋᔅᑲᑎᐸᐦᐄᑲᓐ ᐁᑲᓇᐧᐋᐦᑖᑲᓅᒡ ᐊᓐᑌ ᐅᐦᒡ ᐊᓂᔫ ᐃᓅ 
ᐊᐦᑖᐧᐃᓐ, ᒫᒃ

ᐊᓐ ᒣᔅᑲᓈᐦᒡ ᐁᐱᒥᐸᔨᓈᓅᐦᒡ, ᐅᔅᑌ 200 ᐊᔅᒋᔫ 
ᑎᐸᐦᐄᑲᓐ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅ᙮ ᒧᒃ 180 ᒌᓯᑳᐤ ᐯᔭᒄ ᐱᐳᓐ 
ᐃᔅᐱᔥ ᓇᓈᑲᒋᑖᑲᓅ ᐆ ᐊᔨᐧᐋᒃ ᐁᒥᔮᑲᓄᐧᑖᐤ, ᓇᒧᐃ 
ᐅᔅᑌ᙮ ᐊᓂᔫ ᐁᒌᓯᑳᐤ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᒌᓯᑳᓅ ᐊᓐᑕ ᐁᐃᐦᑖᓅᒡ 
ᐊᓐᑌ ᐧᐋᐦᐃᔫ ᐁᐃᔥ ᑯᔅᐱᓈᓄᐦᒡ, 100,000 ᒌᓯᑳᐤ ᒫᒨ 
ᐃᔅᐱᔥ ᐸᒋᔅᑎᓇᒧᐧᐋᑲᓅᒡ ᒥᓯᐧᐁ ᒫᒨ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ ᑳ 
ᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ᙮

ᐋ ᐱᒥᐱᔨᐦᐋᑭᓂᐧᐃᑦ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐ

ᐊᓐ ᐊᔫᐧᐋᒃ ᐁᒥᔮᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ, ᐁᐅᒃ ᐊᓐ ᐁᒥᔮᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ 
ᐊᓐ ᐁᐃᔑ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓄᔨᒡ ᐁᐃᔅᐱᒉᑎᐧᑖᐤ ᓀᔥᑦ ᑳᐃᔑᐱᔥ 
ᒥᔅᑲᒧᐧᐋᐧᑫᓂᒡ ᔔᓕᔮᔫ ᐯᔭᑯᑌᓅ, ᐁᐅᒃ ᒧᒃ ᐊᔭᐧᐋᒃ ᒉ 
ᒥᔮᑲᓅᐧᑕᐤ ᐸᔅᒡ ᐊᐧᐁᓂᒌ᙮ ᐆ ᐊᔮᒃ ᐁᒥᔮᑲᓅᐧᑖᐤ ᐯᔭᑯᑌᓅ 
ᐁᐧᐄ ᐧᐄᒋᐦᐋᑲᓅᓯᐧᑖᐤ ᐊᓂᒋ ᐁᒥᒉᑎᐧᑖᐤ ᐊᓐᑕ ᐯᔭᑯᑌᓄ ᒫᒃ 
ᑲᔦ ᒧᒃ ᐊᓐᑌ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐅ ᔔᓕᔮᔫ ᐁᐅᑖᒋᐦᐆᐧᑖᐤ, ᐁᑳ ᒦᓐ 
ᐋᐦᒋᔫ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᔔᓕᔮᔫ᙮ ᐊᓐ ᐊᓐ Table 6 ᐁᑯᑦ ᐁᓅᑯᐦᒡ 
ᐁᐃᔥᐱᔥ ᐊᔭᐧᐋᒃ ᒥᔮᑲᓄᑦ ᐊᐧᐁᓐ᙮

ᐊᓐ ᐁᔨᑑᑖᑲᓅᒡ ᐁᐅᒃ ᐊᓐ ᐁᒎᐸᔨᑖᑲᓅᒡ 40% ᑳᐃᔑᐱᔥ 
ᒥᔅᑳᐦᐧᑳᐤ ᐋᐦᒋᔫ ᔔᓕᔮᔫ ᐁᒄ ᒫᒃ 100% ᒋᔐᐃᓅ ᔔᓕᔮᔫ᙮ 
ᑲᔦ ᒫᒃ᙮ ᒥᓯᐧᐁ ᐹᐦᐯᔭᒄ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᔓᓕᔮᔫ ᐊᓐᑕ 
ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ ᐁᔫ ᐊᓂᔪ ᐁᓯᑯᒻ ᒌᓯᑳᐤ ᐁᐃᔑᐱᔥ 
ᒌᓰᑯᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᐊᓐᑕ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔪᒡ ᐅᐦᒡ, ᐁᑯᓐ ᐁᐃᔑ 
ᑲᓇᐧᐋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᐁᒥᔅᑲᐦᒃ ᔔᓕᔮᔫ ᒫᒃ ᑎᐸᐦᒫᑯᓰᐧᐊᓂᔫ

ᐋᑦ ᒫᒃ ᐊᓐ ᐁᐃᔑ ᑲᓇᐧᐋᐦᑖᑲᓅᒡ ᐁᐃᔑ ᓂᑕᐧᐁᔨᐦᑖᑯᐦᒡ ᐊᐧᐁᓐ ᐁᒫᐅᒋᑎᒫᓱᑦ ᐄᓂᒦᒋᒥᔫ, ᐊᓐᑕ ᑮᐹ ᐁᐅᑖᒋᐦᐆᐧᑖᐤ ᐅᒌ 
ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ, ᔮᐸᒡ ᐋᔅᑰ ᒋᑲᒌ ᐄᑐᑕᒧᒡ ᐋᔅᑰ ᑯᑕᒃ ᒉᐧᑳᔫ ᒉᒌ ᐅᐦᒋ ᐅᔅᑎᒫᓱᐧᑖᐤ ᔔᓕᔮᔪ᙮ ᒧᒃ ᒪᒃ, ᐆᔫ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᓕᔮᐤ 
ᐁᒥᔅᑲᐦᒃ ᐊᐧᐁᓐ ᓇᒧᐃ ᐊᔭᐧᐋᒃ ᒋᑲᒌ ᒥᔅᑲᒻ ᔔᓕᔮᔫ ᐊᓐᑌ ᑯᐯᒃ ᒫᒃ ᐊᑕᐧᐋ ᐁᔨᐦᑖᔨᒡ ᐁᐅᐦᒋᐸᔨᒡ᙮

ᐆ ᑳ ᐅᔅᑳᒡ ᐊᔑᑕᓯᓇᐦᐄᒉᐧᐃᓐ ᐧᐄᓱᐧᐁᐧᐃᓐ 27 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ, ᐁᐅᒃ ᐆ ᐧᐄᑎᒫᒉᒪᑲᒡ ᐊᓐ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᒥᔅᑳᐦᐧᑳᐤ ᓂᑐᐦᐆ 
ᐄᓄᒡ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔪ ($35,847 ᐯᔭᒄ ᐊᐧᐁᓐ ᐁᒄ ᒫᒃ $2,048 ᐯᔭᒄ ᐊᐧᐋᔅ ᐊᓐᑌ ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ᙮) ᐃᓯᓈᑯᓃᒉ ᒫᒃ 
ᐁᐹᓯᑎᐦᐋᐧᑳᐤ ᐊᓂᔫ ᒧᒃ ᒋᐹᐃᔑᐱᔥ ᐅᑎᓰᔫᒡ ᐁᐋᐱᑎᓯᐧᑖᐤ, ᑭᐹ ᒉ ᐊᒎᐸᐃᔨᒡ ᐊᓂᔫ ᐅ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᓕᔮᒧᐧᐋᐤ᙮ ᐊᓐ ᐧᐁᔥ 
ᐧᐁᐦᒋ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ ᒉᒌ ᒦᐧᐋᓅᐦᒡ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔪ, ᐁᐅᒃ ᐊᓐ ᒉᒌ ᒥᔮᑲᓅᐧᑖᐤ ᔔᓕᔮᔫᐦ ᐊᓂᒌ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᓂᑕᐧᐁᔨᑕᐦᐧᑳᐤ 
ᒣᐧᑳᒡ ᓅᐦᒋᒦᒡ ᐁᔨᑖᐧᑖᐤ ᐊᓐᑕ ᒨᔅ ᐁᒌ ᐅᐦᒋ ᐱᒫᒋᐦᐆᐧᑖᐤ᙮

ᐆ ᐁᐃᔑ ᐱᒥᐸᔨᑖᑲᓅᒡ ᐁᐅᒃ ᐊᓂᒌ ᐁᐃᔥ ᒫᒥᑐᓀᔨᒫᑲᓅᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᔅᒄ ᐁᔨᑌᔨᑎᐦᐧᑳᐤ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ ᒉᒌ ᐅᐦᒋ 
ᐱᒫᑎᓰᐧᑖᐤ ᐁᑳ ᐃᔥᐱᔥ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᔔᓕᔮᔫ ᒉᒌ ᐱᒫᒋᐦᐋᐧᑖᐤ ᐊᓐᑕ ᐁᐯᔭᑌᐅᓰᐧᑖᐤ, ᒉᒌ ᐧᐄᒋᐦᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᑮᐹ ᓀᔥᑦ ᒫᒃ ᑲᔦ 
ᒉᒌ ᓇᓈᑲᒋᐦᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᑲᔦ ᐧᐃᐧᔮᐤ ᐊᓐᑕ ᒉᐅᒋ ᐱᒫᒋᐦᐄᓱᐧᑖᐤ ᐆ ᑮᐹ ᐁᑎ ᐃᔅᐸᔨᒡ ᒉᐧᑳᓐ᙮

ᐁᔅᑯᒻ ᐱᐳᓐ ᑎᐸᓯᓇᐦᐄᑲᓅ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᒌᓰᑯᐧᐋᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᐅᔫ ᐅᐦᒋ ᐁᒄ ᒫᒃ ᐯᔭᑯᓴᑉ ᐲᓯᒻ ᐁᐃᔥ ᒫᑎᓄᐧᐁᐸᔨᐦᑖᑲᓄᔨᒡ 
ᐊᓂᔫ ᒉᐃᔥᐱᔥ ᒥᔅᑳᐦᒃ ᐊᓂᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ᙮ ᐊᓂᔫ ᓃᔅᑕᒻ ᐁᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᑦ ᐁᐅᒃ ᐊᓂᔫᐦ ᐲᓯᒻ ᐁᑎ ᐃᔅᐧᑳᑯᒋᓃᒡ 
ᐊᓂᔫ ᑳ ᒪᓯᓇᐦᐆᓱᑦ᙮ ᒉᑳᑦ ᒥᓯᐧᐁ ᐊᐧᐁᓐ ᐁᒥᔅᑯᐧᐋᑦ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔪ (ᐅᔅᑌ 90%) ᐊᓐᑌ ᐲᑌᐸᔨᐦᐋᑲᓄᔫ 
ᔔᓕᔮᑲᒥᑯᒡ ᐊᓂᔪ ᐊᓐᑌ ᑳ ᐊᐱᐦᐊᒫᓱᐧᑖᐤ ᒉᒌ ᐃᐦᑕᑯᓃᒡ ᐆᔔᓕᔮᐧᒫᐤ᙮ 
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ᐅᑕ ᐧᐄᓵᑯᐲᓯᒻ 2020, 20,227 ᐊᐧᐁᒥᒌ ᒌ ᐲᐦᑌᓯᓇᐦᐆᓱᒡ 
ᐅᑕ ᐅᔫ ᐄᓅ ᐃᐦᑖᐧᐃᓐ, ᐁᒄ ᒫᒃ ᑳ ᒥᔫᐸᔨᒡ ᒉᒌ 
ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᑲᔦ ᐧᐄᐧᐋᐤ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᐊᓐ ᐁᐃᔑ 
ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᐁᔨᑎᔅᑌᒡ ᒉᐃᒥᔅ ᐯᐃ ᓂᔅᑯᒧᓂᒡ᙮ 
ᐊᓐ ᒫᒃ ᑎᐦᑐ ᐅᐦᒡ 20,061 ᐊᓐᑌ ᐲᒡ ᒉᐃᒥᔅ ᐯᐃ 
ᐁᒪᓯᓈᑌᒡ ᐧᐄᒎᒡ, ᐁᔫ ᑲᔦ ᐊᓐᑌ ᐊᓂᔫ ᐊᐦᑖᐧᐃᓐ 
ᐁᐃᒪᔅ, ᓴᐯᐃ, ᓯᐳᑯᒨ, ᓭᓂᑌᕐ ᐁᒄ ᒫᒃ ᕙᓪᐧᑖᕐ᙮ ᑖᐅᒡ 
ᐸᔅᒡ  ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ, ᐊᓐᑌ ᐧᐄᐧᐄᑎᒥᒡ ᐊᓂᔫ 
ᐄᓅ ᐊᔅᒌᔫ ᐁᐧᐄᒌᐧᑖᐤ, ᐅᓵ ᐧᐋᔅᐧᐋᓂᐲ ᐄᓄᒡ ᐅᒌ᙮ 
 
ᐊᓐ ᐊᒋᐦᑖᓲᓐ ᐁᓅᑯᐦᒡ ᐧᐋᓵᓰᐲ ᐄᓅᒡ ᐁᔮᔨᒨᒫᑲᓅᐧᑖᐤ, 
ᐱᐦᑳᓐ ᑎᐹᒋᒨᓯᓇᐦᐄᑲᓂᒡ ᒪᓯᓈᑌᔫ, ᓂᔮᓂᑯᑌᐦᒡ ᑮᐹ᙮ 
ᓂᔮᓂᑯᑌᐦᒡ ᒫᒃ ᐋᓐᑌ ᐧᐋᔅᐧᐋᓂᐲ ᐄᓅ ᐁᑎᐹᒋᒫᑲᓄᔨᒡ 
ᐁᑯᑦ ᐁᓯᑎᓯᓈᓱᐧᑖᐤ, ᒧᔮᒻ ᐊᓐᑕ ᒣᓯᓈᑌᒡ Table 3, ᐊᓐᑕ 
ᓅᑯᐦᒡ ᐁᑎᐱᓯᓂᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᐄᓅᒡ ᐊᓐᑌ ᐅᐦᒋ Ministère 
de la Santé et des Services sociaux.   
 
ᒣᐧᑳᐦ ᐆ 2020-2021 ᑳ ᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ, 1,450 ᒌ 
ᒪᓯᓈᓱᒡ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ (Table 1). ᐊᓐ 
ᒫᒃ ᒫᒨ ᐁᐊᒋᒫᑲᓅᐧᑖᐤ ᐅᑕ ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ, 1,996 ᑳ 
ᐋᐱᐦᑐᐧᐋᑎᓰᐧᑖᐤ(76%) ᐁᒄ ᒫᒃ 617 ᐊᐧᐋᔑᒡ (24%), ᒫᒨ 
2,613᙮ ᐊᓐᑌ ᒫᒃ ᒫᐅᒡ ᐁᒥᒉᑎᐧᑖᐤ ᐁᐅᒃ ᒋᓵᓰᐲ (592 
ᐯᔭᑯᑌᓅ), ᒦᓐ ᒥᔅᑎᓯᓃ (205 ᐯᔭᑯᑌᓅ), ᐁᒄ ᒫᒃ ᐧᐋᔅᐧᐋᓂᐲ 
(133 ᐯᔭᑯᑌᓅ) ᐊᓐ ᒫᒃ ᒫᐅᒡ ᐯᓵᓯᒡ ᐁᐅᒃ ᐅᑌ ᓀᒥᔅᑲ 
(28 ᐯᔭᑯᑌᓅ) ᐁᒄ ᒫᒃ ᐄᓯᒣᐃᓐ (47 ᐯᔭᑯᑌᓅ)᙮ ᒫᒨ ᒫᒃ, 
ᐊᓂᔫ ᓂᔅᑐ ᐄᓅ ᐊᐦᑖᐧᐃᓐ ᒫᐅᒡ ᒣᒋᑎᐧᑖᐤ ᐯᔭᑯᑌᓅ ᐁᐅᒃ 
ᐆ ᒋᓵᓰᐲ, ᒥᔅᑎᓯᓃ ᐁᒄ ᒫᒃ ᐧᐋᔅᐧᐋᓂᐲ, ᐁᐅᒃ ᐊᓂᒌ 64% 
ᐁᐃᔅᐸᔨᑖᐧᑖᐤ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ, ᒋᑲ ᐧᐋᐱᐦᑌᓈᐤ ᐊᓐᑕ 
ᐊᓐ (Table 1)᙮ 

ᐊᓐ ᒫᒃ ᐁᐃᔑ ᐃᐦᑑᑖᑲᓅᒡ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ 
ᐅᔫ, ᓇᓈᐦᑯ ᐃᔅᐱᐦᑖᑎᓰᔫ ᐊᓐᑕ ᐁᐯᔭᑯᑌᐅᓰᐧᑖᐤ ᐅᔫ 
ᐁᔨᑑᑎᐦᐧᑳᐤ᙮ ᐅᑕ 2020-2021 ᐅᔅᑌ ᐋᐱᐦᑑ ᐊᓐᒌ 
ᔮᐱᒋᐦᑕᐧᑖᐤ ᐅᔫ 57 ᒫᒃ ᐅᔅᑌ ᒌ ᐃᑎᐦᑎᐳᓀᓲᒡ (47%) 
(Table 2)᙮ ᐊᓂᒌ ᒫᒃ ᑳ ᒋᔅᑌᔨᑖᑯᓯᐧᑖᐤ ᐁᐃᔅᐱᑖᑎᓰᐧᑖᐤ 
ᐁᐅᒃ ᐆᒌ 67 ᐊᓐᑌ ᐄᔥ 76 ᑳ ᐄᑎᐦᑎᐳᓀᓯᐧᑖᐤ 
(19%), ᐁᒄ ᒫᒃ ᒦᓐ ᐊᓂᒌ 17 ᐊᓐᑌ ᒫᒃ 26 ᑳ 
ᐃᑎᐦᑎᐳᓀᓯᐧᑖᐤ (18%)᙮ 
 
ᐆ ᒫᒃ ᐁᐃᔅ ᓇᓈᑲᒋᐦᑖᑲᓅᒡ ᐁᑎ ᐃᔅᐱᐦᑖᑎᓰᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ 
ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᐁᑯᑦ ᐧᐄᐦᑖᑯᐦᒡ 
ᑖᓐ ᐁᑎᓯᐧᑖᐤ ᐊᐧᐋᔑᒡ ᐯᔭᑰᑌᓅ᙮ ᐊᓐ (82%) ᐊᓐ 
1450 ᐯᔭᑯᑌᓅ, ᓇᒧᐃ ᐊᓯᑎᓯᓈᓲᒡ ᐊᐧᐋᔑᒡ ᐊᓐᑌ, ᒧᒃ  
7% ᐊᓯᑎᓯᓈᓱ ᐯᔭᒄ ᐊᐧᐊᔥ, 5% ᐊᓯᑎᓯᓈᓱᒡ ᓃᔔ 
ᐊᐧᐊᔑᒡ, 3% ᐊᓯᑎᓯᓈᓱᒡ ᓂᔅᑐ ᐊᐧᐋᔑᒡ ᐁᒄ ᒫᒃ ᐊᓐ 4% 
ᐊᓯᑎᓯᓈᓱᒡ 4 ᐊᐧᐋᔑᒡ ᒫᒃ ᐅᔅᑌ᙮ 
 

ᓇᒧᐃ ᐅᐦᒋ ᐋᐦᒋᐸᔨᔫ ᓂᔅᑐ ᐱᐳᓐ ᐄᔅᐸᔅ ᐊᓐ ᐁᑎᓯᐧᑖᐤ 
ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ᙮ ᐆ ᐊᓂᒌᔅ ᑳ ᐱᐳᒡ 13% 
ᒌ ᒪᓯᓈᓲᒡ, ᐊᓐᑌ 2 ᐱᐳᓐ ᐅᑖᐦᒡ 12.9% ᒌ ᒪᓯᓇᓲᓱᒡ᙮ 
ᐅᑕ 2020-2021, ᐊᓂᒌ ᒫᐅᒡ ᑳ ᒪᒉᐧᑖᐤ ᐁᐱᒥᐸᐦᐄᑯᐧᑖᐤ 
ᐅᔪ ᐁᐅᒃ ᐊᓂᒌ ᒋᓴᓯᐲ (21% ᒌ ᒪᓯᓈᓱᒡ ᐁᐱᒥᐸᐦᐄᑯᐧᑖᐤ 
ᐅᔫ), ᐁᒄ ᒦᓐ ᐊᓂᒌ ᑳᐅᒋ ᑖᒋᔅᑯᐧᐋᐧᑖᐤ ᐁᐅᒃ ᐊᓂᒌ 
ᐧᐋᐱᒣᑯᔅᑑ (16%), ᐁᒄ ᐊᓂᒌ ᒫᐅᒡ ᓃᐦᑖᐦᒡ ᑳ ᐃᑕᓯᐧᑖᐤ 
ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᐁᐅᒃ ᐅᒌ ᓀᒥᔅᑳ (5%)᙮  ᐊᓂᔫ 
ᒫᒃ ᓀᐤ ᐱᐳᓐ ᑳ ᐋᓯᐸᔨᒡ ᐆ ᐁᒪᓯᓈᓱᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ 
ᐁᐱᒥᐸᐃᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᐁᐅᒃ ᐊᓐ ᐁᐱᐳᐦᒡ 2018-2019, 
ᒉᑳᑦ  ᔖᔥ 4% ᐃᔅᐧᑳᒋᐸᔫ ᒦᓐ ᐁᐃᔥ ᐱᒥᐸᐦᐄᑯᐧᑖᐤ 
ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐅᔫ ᐊᓐᑕ ᐊᓐ ᐁᐱᐳᐦᒡ 2019-2020 ᐁᒄ ᒫᒃ 
2020-2021, 1450 ᒌ ᐅᑎᐦᒋᐸᐃᔫ ᐁᒪᓯᓈᓱᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ 
ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᐤ᙮ (Graph 1)᙮ 

ᐋᑦ ᒫᒃ ᐊᓐ ᐁᒌᔥᐱᔥ ᐃᔅᐧᑳᒋᐸᔨᒡ ᐁᑎᓯᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ 
ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ, ᐯᔭᑯᓂᒡ ᒌ ᐃᑎᓯᓈᑌᐤ ᐁᒌᓯᑳᐧᑳᐤ 
ᐁᐃᔑ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᑎᓯᓂ ᐊᓂᔫ ᓂᔅᑐ ᐱᐳᓐ ᐊᓐᑕ 
2020-2021 (Graph 2)᙮ 

ᐆ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᐤ ᐁᐃᔑ ᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ, ᐁᐅᒃ 
ᐊᓐ ᐁᐃᔑ ᓇᓇᑲᒋᑖᑲᓅᐦᒡ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᐃᐦᑖᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᐊᓐᑌ 
ᓅᐦᒋᒦᒡ ᐁᓂᑐᐦᐆᑦ, ᐁᓅᑕᒣᓭᑦ ᓀᔥᑦ ᐁᐧᐊᓇᐦᐄᒉᑦ ᒫᒃ ᑯᑕᒃ 
ᐄᓅ ᐃᐦᑑᓐ ᒉᐧᑳᔫ ᐁᔨᑑᑎᐦᒃ ᒣᐧᑳᒡ ᐊᓐᑌ ᐁᔨᐦᑖᑦ᙮ ᐃᐦᑕᑯᓐ 
ᑐᐦᑐ ᒌᓯᑳᐤ ᒫᐅᒡ ᒉᒌᔥᐱᔥ ᒥᔮᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ, ᒉᐃᔥᐱᔥ 
ᑎᐸᐦᐊᐧᒫᑲᓅᑦ ᑮᐹ, ᐋᑦ  ᐹᓯᒋᐸᔨᑖᐧᑖᐤ ᐊᓂᔫ ᑳᐃᔑ 
ᐧᐃᔦᔨᐦᑖᑲᓄᔨᒡ ᐁᒌᓯᑳᔨᒡ ᓇᒧᐃ ᒋᑲᐅᐦᒋ ᒥᔮᑲᓅ ᐊᓂᔫ 
ᐊᔨᐦᐧᐋᒃ ᐁᒌᓯᑳᔨᒡ, ᒫᒨ 350,000 ᒌᓯᑳᐤ ᐯᔭᒄ ᐱᐳᓐ 
ᐄᔅᐱᔥ ᒦᐧᐋᓅᐦ ᒥᓯᐧᐁ᙮ ᐯᔭᒄ ᐊᐧᐁᓐ 240 ᒌᓯᑳᐤ ᐁᑯᓐ ᐧᑳᔅᑦ 
ᐁᐃᔥᐱᔥ ᒥᔮᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᒉᐃᔥᐱᔥ ᒌᓰᑯᐧᐋᑲᓅᑦ, ᒧᒃ ᒫᒃ 
ᐊᓐ ᐊᐧᐁᓐ ᒧᒃ ᐋᔅᑰ ᑳ ᐃᑕᓯᓈᓱᑦ ᒉᒌ ᐃᐦᑖᑦ ᐊᓐᑌ ᓅᒋᒦᐦᒡ 
ᓇᒧᐃ ᐅᔅᑌ ᐊᓂᔫ 119 ᒌᓯᑳᐤ ᒋᑲᐅᐦᒋ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅ 
ᒫᒃ ᓇᒧᐃ ᒋᑳᒌ ᐹᓯᑎᐦᐊᒻ 120 ᒌᓯᑳᐤ ᐊᓂᔫ ᐅᐦᒡ ᒥᓐ 
ᐲᐦᑌᓯᓂᐦᐆᓱᑌ᙮  
 
ᐆ ᐊᔅᒋᔫ ᐊᔅᒋᐦᑖᓱᐧᐃᓐ 2020-2021, 311,738 ᒌᓯᑳᐤ 
ᒌ ᐋᐱᑎᓐ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ ᐁᔨᑖᓅᐦᒡ ᐁᓂᑐᐦᐅᓈᓅᐦᒡ 
ᒫᒃ ᐄᓅ ᐃᐦᑑᓐ ᐁᔨᑑᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ, 99% ᒥᓯᐧᐁ ᐁᒌᓯᑳᐤ 
ᐁᐃᔑ ᑎᐸᐦᐄᒑᓅᐦᒡ (Table 4). ᐁᒄ ᐊᓂᔫ ᑯᑕᒃ ᑳᐃᔑ 
ᑎᐸᐦᐄᒑᓅᐧᑳᐤ ᐁᐅᒃ ᐊᓂᔫ ᐃᔅᐧᑫᐤ ᐁᓂᑑ ᐊᓱᐧᐋᐱᒥᓱᑦ ᒫᒃ 
ᐁᒌ ᐧᐋᐱᒫᐅᓱᑦ (0.5%) ᓀᔥᑕ ᑲᔦ ᐁᔮᑯᓯᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᒫᒃ 
ᒉᐧᑳᓐ ᐁᒌ ᐃᔅᐸᔨᒡ (0.5%)᙮ 

ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᒥᔅᑯᐧᐋᐧᑖᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ

ᐅ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᐤ, ᒫᐅᒌ ᒧᒃ ᒉᒌ ᐋᐸᒋᑖᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ, ᐊᓂᒌ ᑳ ᒪᓯᓈᓱᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᐊᓂᔫ ᒉᒥᔅ 
ᐯᐃ ᐄᓅᒡ ᑳ ᒪᓯᓂᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᐊᓐᑕ ᒉᐃᒥᔅ ᐯᐃ ᓂᔅᑯᒧᓂᒡ, ᓀᔥᑦ ᐅᑕ ᑳ ᐧᐄᒋᐧᑖᐤ ᑯᐯᒃ ᓀᔥᑦ ᑲᔦ ᐊᓐᑌ ᐁᒪᓯᓈᓱᐧᑖᐤ ᐅᔫᐦ ᒥᑖᐦᑐ 
ᐄᓅ ᐃᐦᑖᐧᐃᓐ; ᒋᓵᓰᐲ, ᐄᓯᒣᐃᓐ, ᒥᔅᑎᓯᓃ, ᓀᒥᔅᑳ, ᐆᒉᐳᑯᒨ, ᐧᐋᔅᑳᐦᐄᑲᓂᔥ, ᐧᐋᓵᓰᐲ, ᐧᐋᔅᐧᐋᓂᐱ, ᐧᐁᒥᓂᒌ ᐁᒄ ᒫᒃ ᐧᐋᐱᒣᑯᔅᑑ᙮    

ᑳ ᐃᐦᑎᓈ ᓂᐎᒡ
ᑳ ᐱᐳᐦᒡ
2020-2021
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ᐁᐅᒃ ᒧᒃ ᐁᑎᐱᐦᐄᑲᓅᐧᑳᐤ ᐁᒥᓇᐦᐆᑦ ᐄᓐ ᒦᒋᒥᔫ ᒫᒃ ᑯᑕᒃ ᐄᓅ ᐃᐦᑑᓂᔫ ᐁᔨᑑᑎᐦᒃ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐊᐧᐁᓐ ᓀᔥᑦ ᑲᔦ 
ᐁᑳ ᐋᐦᒌᔫ ᐅᐦᒋᐸᔨᔨᒡ ᒉᒌ ᒥᔅᑲᐦᒄ ᔔᓕᔮᔫ ᐊᐧᐁᓐ ᒣᐧᑳᒡ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᑦ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐁᔨᑖᑦ᙮ ᐁᒥᔅᑲᐦᒃ ᐊᐧᐁᓐ 
ᔔᓕᔮᐤ ᒫᒃ ᐊᓂᔫ ᐯᔭᒄ ᒌᓯᑳᐤ (ᒧᔮᒻ ᐁᒌᓰᑯᐧᐋᑲᓅᑦ ᐁᒌ ᐋᐱᑎᓯᑦ, ᒫᒃ ᑳ ᒌᐧᐁᒥᔅᑯᐧᐋᑲᓄᔨᒡ ᔔᓕᔮᐤ, ᑲᓇᑖ ᐁᔮᔅᒌᑳᐦᒃ 
ᒉᐃᔅ ᓈᑕᒧᐧᐋᑲᓅᑦ ᐊᐧᐁᓐ) ᐊᓂᔪ ᐁᒌᓯᑳᔨᒡ ᑳᐃᔥᐱᔥ ᒥᔅᑯᐧᐋᑦ ᓇᒧᐃ ᒥᔮᑲᓅᑦ ᐊᓐᑌ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᓕᔮᔪ ᐅᐦᒡ᙮ ᐋᑦ ᑲᔦ 
ᐊᓐ ᑳ ᓃᑲᓂᔅᑲᐦᒃ ᐅᑕ ᐁᐸᔭᑯᑌᐅᓯᐧᑖᐤ ᒥᔅᑲᐦᑫ ᐅᔫ ᔔᓕᔮᔫ, ᒋᑲ ᐄᒉᓂᑲᓄᔫ ᐅᒌᓯᑳᒥᔫ ᐊᓂᔫᐦ ᐧᐄᒋᒫᑲᓐ᙮ ᐁᔫ ᒫᒃ 
ᑲᔦ ᐊᓂᔫ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᐃᐦᑖᑦ ᐊᐧᐁᓐ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ, ᐋᑦ ᐅᑌ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᐃᐦᑖᑦ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᐳᑯᓭᔨᒫᑲᓅᑦ ᐯᔭᒄ ᐊᐧᐁᓐ 
ᒋᐹᐃᔑ ᐃᐦᑖᐤ, ᒧᔮᒻ 240, 120, 119 ᒧᒃ ᑮᐹ ᒋᐹᐃᔅᐱᔥ ᐃᐦᑖᐤ, ᓇᒧᐃ ᒋᑳᐅᒋ ᐋᐱᑎᓂᔫ ᐊᓂᔫ᙮  
 
ᐅᔫ ᐁᒌᓯᑳᐧᑳᐤ ᑳ ᐃᑕᓯᓇᐦᐄᑲᓅᐦᐧᑳᐤ ᐊᓐᑌ ᐧᐋᐦᐃᔫ ᐁᔨᑖᓅᐦᒡ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ, ᔮᐸᒡ ᐁᑯᓐ ᐁᐃᔑ ᑲᓇᐧᐋᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ ᒧᒃ ᒫᒃ 
ᐊᓂᔫ ᐁᒌᓯᑳᐧᑳᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᐅᓂᑐᐦᐆ ᐊᔅᒌᐧᐋᐦᒡ ᒫᐅᒡ ᐁᔮᔨᒪᓯᓈᑯᓃᒡ ᐁᐃᔅᐸᔨᓈᓄᔨᒡ 
ᐁᑯᑦ ᒧᒃ ᐊᔨᐧᐋᒃ ᐁᑎᐱᒧᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ᙮ ᐊᓂᔫ ᑮᐹ ᓂᑐᐦᐆ ᐊᔅᒌ ᐧᐋᐦᐄᔫ ᑳ ᐃᐦᑕᑯᓃᒡ,  ᐊᓂᔫ ᐅᔅᑌ 200 ᑳ ᑎᐦᐧᑳᒡ 
ᐊᔅᒋᔫ ᑎᐸᐦᐄᑲᓐ, ᐊᓐᑌ ᐁᑳ ᐃᐦᑕᑯᒡ ᒣᔅᑲᓅ, ᒫᒃ ᑲᔦ ᑯᑕᒃ, ᐅᔅᑌ 50 ᐊᔅᒋᔫ ᑎᐸᐦᐄᑲᓐ ᐅᐦᒡ ᐄᓅ ᐊᐦᑖᐧᓂᒡ᙮ 89,563 
ᒌᓯᑳᐤ ᒫᒧ ᒌᔥ ᑯᔅᐸᓈᓅᐦ ᐅᔫ ᐧᐋᐦᐃᔫ ᑳ ᐃᐦᑕᑯᐦᐧᑳᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᐊᔅᒌ ᐆ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ (Table 4)᙮ 

ᐊᓐᑕ ᐊᓐ ᐯᔭᒄ ᐊᐧᐁᓐ ᐁᑲᓇᐧᐋᑖᑲᓅᒡ ᐋᒋᐦᑖᓱᐧᐃᓐ ᐁᐃᐱᔥ ᐃᐦᑖᑦ ᐊᓂᑌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᒌ ᓅᑯᓐ ᐆ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ 2020-
2021, 217 ᒌᓯᑳᐤ, ᐁᑎᐸᐦᐄᑲᓄᔨᒡ ᐯᔭᑯᑌᓅ᙮ ᐊᓐᑌ ᒫᒃ ᒫᐅᒡ ᑳ ᐃᔅᐹᒡ ᒫᒨ ᐁᒌᓯᑳᐧᑳᐤ ᐁᑲᓇᐧᐋᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ ᐁᑯᑌ 
ᐅᑌ ᐧᐋᔅᐧᐋᓂᐲ (261 ᒌᓯᑳᐤ), ᒦᓐ ᐧᐋᐱᒣᑯᔅᑑ (253) ᐁᒄ ᒫᒃ ᒥᔅᑎᓯᓃ (249), ᐁᒄ ᐊᓐ ᐧᐄ ᐧᐁᒥᓂᒌ ᐁᐅᒃ ᐊᓐ 
ᒫᐅᒡ ᓂᐦᑖᐦᒡ ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᔨᒡ ᐁᒌ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᑳ ᐃᐦᑖᒡ, 169 ᒌᓯᑳᐤ (Table 5)᙮ 

ᐆ ᒫᒃ 2020-2021 ᐁᐱᐳᐦᒡ, ᓂᔮᔨᓐ ᐆᑌᓅ ᒌ ᒪᓯᓇᐦᐄᑲᓅᐦ ᐋᔅᑰ ᒧᒃ ᒉᒌ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ, ᐁᐅᒃ ᐅᔫ ᒉᒌ 
ᐧᐄᒋᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᒋᔐᐃᓅᒡ ᒉᒌ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ ᑲᔦ ᐧᐃᐧᔮᐤ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐧᐃᐧᔮᐤ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᒥᔫᐸᔨᐧᑖᐤ, ᐁᑳ ᐃᐦᑕᑯᓃᒡ ᒉᒌ ᐊᔨᒣᔨᑎᐦᐧᑳᐤ 
ᒉᒌ ᐅᑎᐦᑎᐧᑳᐤ ᐆᒌᓯᑳᒧᐧᐋᐤ ᐊᓂᔫ ᐁᐃᔥᐱᔥ ᐳᑯᓭᔨᑖᑯᓃᒡ 120 ᒌᓯᑳᐤ᙮ ᒧᒃ ᒫᒃ ᒧᒃ 119 ᒌᓯᑳᐤ ᐄᔅᐱᔥ ᒥᔮᑲᓅᒡ ᐋᑦ 
ᐹᓯᐱᐦᑕᐧᑖᐧᐁᓂᒡ ᐊᓂᔫ ᐅᒌᓯᑳᐧᒫᐤ, ᓇᒧᐃ ᒋᑲᐅᒡ ᐋᐱᑎᓂᔫ ᐊᓂᔪ ᐁᒌᓯᑳᔨᒡ ᐊᔨᐧᐋᒃ ᑳ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ᙮

ᐁᑎᐱᐦᐄᑲᓄᐧᑳᐤ ᐁᒌᓯᑳᐧᑳᐤ 

ᐆ 2020-2021, $28,044,521 ᒫᒨ ᒌ ᐃᔅᐸᐃᔫ ᐁᒥᔮᑲᓅᐧᑖᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ ᓂᑐᐦᐆ ᔓᓕᔮᔫ᙮ ᐅ ᒫᒃ ᐅᐦᒋ, 94% 
ᐃᑎᓯᓈᑌᐤ ᐁᒌ ᒥᔮᑲᓅᐧᑖᐊᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐆᔫ ᐊᓂᔫ ᑳᐃᔅᐱᔥ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ, ᐁᑯᑦ ᐁᓯᑎᓯᓈᑌᒡ ᑲᔦ ᐊᓐ 
ᐊᔨᐧᐋᒃ ᐁᑎᐱᐦᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᐧᐋᐦᐄᔫ ᑳ ᐃᐦᑖᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ᙮ ᐆ ᒫᒃ $2,077,861 ᐧᐄᒌᐦᐄᑯᒡ ᐊᓂᒌ 
ᐯᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᒉᒌ ᑎᐸᐦᐋᐧᑳᐤ ᐊᓐᑌ ᑯᑕᒃ ᒉᐧᑳᔫ ᐁᒌᓰᑲᐦᐧᑳᐤ ᒣᐧᑳᒡ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ ᐁᔨᑖᐧᑖᐤ ᐊᓂᔫ ᐧᐋᐦᐃᔫ ᐁᐃᔑ 
ᑯᔅᐱᐧᑖᐤ, ᐧᐋᐦᐄᔫ ᑮᐹ ᐁᔨᑎᑯᓃᒡ ᐅᓂᑑᐦᐆ ᐊᔅᒌᐧᐋᐤ (Table 7)᙮   
 
ᐧᐃᔦᔅ  ᒫᒃ $19,341,  ᐄᔥᐱᔥ ᒥᔮᑲᓅᒡ ᐯᔭᑯᑌᓅ ᐅᑕ ᒥᓯᐧᐁ ᐄᓅ ᐊᐦᑖᐧᐃᓐ ᐆ 2020-2021, ᐁᒄ ᐊᓐ ᐧᐄ 2019-2020 
ᑳ ᐃᔅᐸᔨᒡ $19,608, ᓀᔥᑦ ᐊᓐ 2018-2019, $17,485 ᒌ ᐃᔅᐸᔨᔫ᙮ ᒫᐤ ᐧᐃᔦᔅ ᑳ ᐃᔅᐸᔨᒡ ᐁᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓄᐧᑖᐤ 
ᐁᓯᑯᒻ ᐯᔭᑯᑌᓅ, ᐊᓐᑌ ᐅᐦᒡ $14,643, ᐧᐁᒥᓂᒌ, ᐊᓐᑌ ᐄᔥ $23,435 ᐊᓐᑌ ᐧᐋᐱᒣᑯᔅᑑ (Table 7)᙮ ᒫᐅᒡ ᒫᒃ 
ᒥᐦᒉᑐ ᐋᐧᐁᓂᒌ ᒣᔅᑲᐦᐧᑳᐤ (58%) ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᐁᑯᑦ ᐧᐃᔦᔅ $12,0000 ᐊᓐᑌ ᐄᔥ $23,999 (Graph 3)᙮ 

ᐁᐃᔥᐱᔅ ᒋᔅᑌᔨᑖᑯᐦᒡ ᐁᐃᔑ ᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐅᔫ  ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ 

ᐁᓂᑐᐦᐆᓈᓅᐦᒡ, ᐁᓅᑕᒣᓵᓅᐦᒡ ᓀᔥᑦ ᐁᐧᐊᓇᐦᐄᒑᓅᒡ ᓈᔥᒡ ᑖᐧᐯ ᒥᔅᑕᐦᐄ ᐄᔅᐸᔨᔫ ᔔᓕᔮᐤ ᒉᒌ ᐊᔮᑲᓅᐦᐧᑳᐤ ᐊᓂᔫ ᒉᐧᑳᔫ 
ᐁᔨᑖᐱᑎᐦᐧᑳᐤ ᓀᔥᑦ ᒉᒌ ᐄᔅᐸᔨᓈᓅᐦᒡ ᐊᓐᑌ ᐁᔨᑑᑖᑲᓅᐦᐧᑳᐤ ᐅᔫ ᒉᐧᑳᔫ᙮ ᐁᔫ ᒫᒃ ᑲᔦ ᐅᒌ ᓂᑐᐦᐆ ᐃᓅᒡ ᐁᑎᑯᓃᒡ 
ᐁᔅᒄ ᒉᒌ ᑎᐸᐦᐋᐧᑳᐤ ᐧᐄᒋᐧᐋᐤ ᐊᓐᑌ ᐄᓅ ᐊᐦᑖᐧᐃᓂᒡ ᑳ ᐃᐦᑕᑯᓃᒡ᙮ ᒥᒉᑐ ᐃᔑᓈᑯᓲᒡ ᓂᑐᐦᐆ ᐄᓅᒡ ᑖᐱᔅᑯᓐ ᐁᔨᑑᑎᐦᐧᑳᐤ 
ᐅᔫ, ᐁᓂᑐᐦᐆᐧᑖᐤ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᐁᔫ ᒫᒃ ᒉᒌ ᐋᐱᑎᓯᐧᑖᐤ ᒧᒃ ᒉᒌ ᓵᑯᑎᐦᐋᐧᑳᐤ ᐊᓂᔫ ᒉᐧᑳᔫ ᒋᐹ 
ᑎᐸᐦᐊᒧᒡ ᐊᓂᔫ ᐁᐃᔑᐱᔥ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ ᔔᓕᔮᔫ᙮ ᐆ 2020-2021, ᒫᐤ ᑳᐃᔑ ᐱᒥᐸᔨᒡ ᐆ ᔔᓕᔮᐤ ($28,044,521) 
ᐁᐅᒃ ᐆ 68% ᐁᔨᑎᓯᓈᑌᒡ ᒫᒨ ᐁᒌᔥᐱᔥ ᐋᐱᑎᓯᑦ ᔔᓕᔮᐤ  ($41,255,512$) ) ᐁᒥᔮᑲᓅᐧᑖᐤ ᐊᓂᒌ ᒣᔅᑯᐧᐋᐧᑖᐤ ᐅᔫ 
ᓂᑐᐦᐆ ᔓᓕᔮᔪ᙮ ᐁᒄ ᐊᓐ ᐁᔅᑯᐸᔨᒡ $13,210,991 ᐊᓐᑌ ᐊᓂᒌ ᑳ ᐋᐱᑎᓯᔨᒡ ᐧᐄᒋᒫᑲᓄᐧᐋᐤ ᒫᒃ ᔔᓕᔮᔫ ᑳ ᒥᔅᑲᐦᐧᑳᐤ 
ᐊᓂᔫ ᑎᐦᑎᐱᐳᓐ ᑳᐃᔥᐱᔥ ᐋᐱᑎᓯᐧᑖᐤ (ᓇᒧᐃ ᑮᐹ ᐧᐄ ᒋᔐᐃᓅ ᔔᓕᔮᐤ ᒫᒃ ᑲᓇᑕ ᑳ ᒦᐧᐁᑦ ᔔᓕᔮᔫ ᐋᐱᑎᓐ ᐅᑕ)᙮

ᐁᒋᐳᐦᐊᒫᓐ

ᐆ ᐁᐱᐳᐦᒡ 2020-2021 ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᑖᑲᓅᐦᒡ ᐆ, ᐁᐅᒃ ᐆ ᓂᔔ ᐱᐳᓐ ᔮᐱᑎᐦᐧᑳᐤ ᐊᓂᔫ ᑳ ᐅᔅᑳᐧᑳᐤ ᒉᐃᔥ 
ᐃᐦᑎᓈᓅᒡ ᐁᒪᓯᓈᑌᐧᑳᐤ ᐊᓐᑕ ᐊᓐ ᓂᔅᑯᒨᐧᐃᓐ 27 ᑳ ᐃᑕᓯᓈᑌᒡ᙮ ᐋᑦ ᒥᒉᑐ ᒉᐧᑳᔫ ᐁᒌᔅ ᓇᒋᔅᑳᑲᓄᐧᑳᐤ ᐁᐧᐄ 
ᐧᐄᑎᒧᐧᐋᑲᓅᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐅᔫ, ᐊᓐ ᑮᐹ ᐅᒡ ᐋᐦᑯᓱᐧᐃᓐ ᑳᐯᒋ ᐲᐦᑌᐸᔨᒡ ᐁᒌ ᓂᑳᐦᐄᒉᐸᔨᒡ ᑖᓐ ᐧᐋᑎ ᐃᐦᑎᓈᓅᐦᒡ, 
ᐁᐧᐄ ᓇᓈᑲᒋᑖᑲᓅᐦᒡ ᐊᓐ ᑳᐃᔑ ᐧᐄᓱᐧᐋᓅᐦᒡ ᒉᒋᔥ ᓇᓈᑲᒋᐦᐄᑐᔨᐦᒄ, ᔮᐸᒡ ᓲᐦᒃ ᓂᒌ ᑯᔅᑖᑲᓅ ᐊᓐᑌ ᐄᓅ ᐃᐦᑖᐧᐊᓂᒡ 
ᓀᔥᑦ ᐊᓂᒌ ᐯᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᒉᒌ ᐧᐄᒌᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᑳᐃᔑ ᐋᐦᒋᔅᑖᑲᓄᔨᒡ ᐊᓐᑌ ᐊᓐ ᑳ ᐅᔅᑳᒡ ᓂᔅᑯᒨᐧᐃᓐ᙮ 
ᑭᔮ ᒫᒃ ᐁᑯᑦ  ᓃᔅᑕᒻ ᐁᓅᑯᐦᒡ  ᐁᒌ ᐃᔅᐧᑳᒋᐸᔨᒡ ᐁᑎᓯᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᒌ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫᐦ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᐤ᙮ ᐁᑯᑦ 
ᓅᑯᐦᒡ ᑲᔦ ᐁᔅᒄ ᐁᐅᒃ ᐅᔫ ᒉᒌᔥ ᓈᑎᐦᐧᑳᐤ ᒉᒌ ᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐊᓂᒌ ᐊᐧᐁᓂᒡ ᐁᔅᒄ ᐁᔨᑖᐧᑖᐤ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᐦᒡ, 
ᐊᓂᒌ ᐊᓐᑌ ᓅᐦᒋᒦᒡ ᐁᔅᒄ ᐁᔨᑑᑎᐦᐧᑳᐤ ᐅᑦ ᐄᓅ ᑲᔅᒋᐦᐅᓄᐧᐋᐤ ᒥᓯᐧᐁ ᐅᑌ ᐄᓅ ᐊᔅᒌᐦᒡ᙮

ᐁᑎᓯᐧᑖᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᔮᐸᒋᑖᐧᑖᐤ ᐅᔫ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ ᐯᔭᒄ ᐱᐳᓐ

ᑎᐦᑐᒌᓯᑳᐤ ᐁ ᑎᐱᐦᐊᐧᒫᑲᓅᐧᑖᐤ ᐊᓐᒌ ᐯᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᐅᔫ - ᐯᔭᒄ ᐱᐳᓐ

ᐁᐃᔅᐱᔥ ᑎᐸᐦᐊᒧᐧᐋᑲᓅᐧᑕᐤ ᐊᐧᐁᓂᒌ ᐁᐱᒥᐸᔨᐦᐄᑯᐧᑖᐤ ᓂᑐᐦᐆ ᔔᓕᔮᔫ

4%

14%

36%

22%

6%
3%

8%7%

ᑳ ᐃᐦᑎᓈᓂᐧᐃᒡ ᐆ ᑳ ᐱᐳᐦᒡ  2020-2021

ᒥᓯᓈᐱᔅᑭᐦᐄᑭᓂᐦᑳᓐ 1

ᒥᓯᓈᐱᔅᑭᐦᐄᑭᓂᐦᑳᓐ 2

ᒥᓯᓈᐱᔅᑭᐦᐄᑭᓂᐦᑳᓐ 3
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UNITÉS SELON LE NOMBRE D’ADULTES 
UNITS ACCORDING TO NUMBER OF ADULTS
ᑳ ᐃᑎᔑᒡ ᒋᔖᐃᔨᔫᒡ ᐋ ᐹᔨᑯᑖᐅᓰᓈᓅᒡ

STRUCTURE DES UNITÉS 
COMPOSITION OF UNITS
ᐋ ᐃᑎᔑᒡ ᐋ ᐹᐦᐹᔨᑯᑖᐅᓰᒡ

 17-26 237 16 253 18%
 
 
 27-36 135 60 195 13 %
 
 
 37-46 71 67 138 10 %
 
 
 47-56 91 84 175  12 %
 

 57-66 98 111 209  14 %
 
 
 67-76 135 146 281  19 %

 77-86 123 53 176  12 %

 
 87 + 14 9 23  2 %

 Total 904 546 1 450  100 %
 ᒫᒨ

 

  
 GROUPE D’ÂGE 1 ADULTE 2 ADULTES TOTAL %
 AGE GROUP 1 ADULT 2 ADULTS TOTAL
 ᑳ ᐃᔅᐱᑎᓰᒡ 1 ᒋᔖᐃᔨᔫ 2 ᒋᔖᐃᔨᔫᒡ ᒫᒨ 

  
 COMMUNAUTÉ UNITÉS ADULTES ENFANTS TOTAL
 COMMUNITY UNITS ADULTS CHILDREN TOTAL
 ᐃᐦᑖᐎᓐ ᑎᐦᑐᑖᓅ ᒋᔖᐃᔨᔫᒡ ᐊᐙᔑᒡ ᒫᒨ

PRESTATAIRES DU PROGRAMME

BENEFICIARIES OF THE PROGRAM
ᓂᑑᐦᐆ ᐃᔨᔫᒡ ᐋᐱᒋᐦᐗᒡ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐᐦ

2020-2021

UNITÉS DE PRESTATAIRES SELON L’ÂGE DU CHEF DE L’UNITÉ

BENEFICIARY UNITS ACCORDING TO AGE OF THE HEAD OF THE UNIT
ᐋ ᐹᔨᑯᑖᐅᓰᓈᓅᒡ ᐊᓂᔮ ᑳ ᐊᑌ ᐃᔅᐱᑎᓰᒡ ᑳ ᓃᑳᓃᒡ ᐋ ᐹᔨᑯᑖᐅᓰᒡ

2020-2021

TABLE / ᐊᒋᔅᑖᓱᓂᓯᓂᐦᐄᑭᓐ TABLE / ᐊᒋᔅᑖᓱᓂᓯᓂᐦᐄᑭᓐTABLEAU TABLEAU

1 2

 Mistissini 205 308 75 383
 ᒥᔅᑎᓯᓃ

 Chisasibi 592 753 266 1019 
 ᒋᓴᓰᐲ 

 Waskaganish 120 177 65 242 
 ᐗᔅᑳᐦᐄᑲᓂᔥ

 Waswanipi 133 193 76 266
 ᐙᐧᓵᓂᐲ

 Washaw Sibi 47 73 30 103
 ᐙᔖᐅ ᓰᐲ

 Wemindji 105 138 9 147
 ᐐᒥᓐᒌ 

 Eastmain 51 72 22 94
 ᐄᔅᒣᓐ

 Whapmagoostui 97 138 36 174
 ᐙᐱᒫᑯᔅᑐᐃ 

 Nemaska 28 43 4 47
 ᓀᒥᔅᑳ

 Oujé-Bougoumou 47 73 30 103
 ᐅᒉᐴᑯᒨ
     
 Total 1 450 1 996 617 2 613
 ᒫᒨ
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PRESTATAIRES DU PROGRAMME
BENEFICIARIES OF THE PROGRAM
ᓂᑑᐦᐆ ᐃᔨᔫᒡ ᐋᐱᒋᐦᐗᒡ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐᐦ

POPULATION CRIE
CREE POPULATION
ᑳ ᐃᑎᔑᒡ ᐃᔨᔫᒡ

1 Membres des communautés (Registre des populations autochtones de novembre 2020)  
1 Members of the communities (Enrollment Commission List of November, 2020) 
1 ᐧᐋᒋᐦᐄᐌᑣᐤ ᐅᐦᒋ ᐊᐦᑖᐧᐃᓐᐦ (ᐊᓂᔫᐦ ᐊᐌᔫᐦ ᐅᒋᒫᐅᒡ ᑳ ᒪᓯᓇᐦᐧᐋᑣᐤ ᐊᑎᐦᑲᒣᑯᐲᓯᒻ 2020)

2 Membres résidant sur le Territoire de la Baie-James (Registre des populations autochtones de novembre 2020) 
2 Members residing in the James Bay Territor y (Enrollment Commission List of November, 2020)
2 ᐊᓂᒌ ᐧᐋᒋᒡ ᐊᓂᑖᐦ ᒉᐃᒥᔅ ᐯᐃ ᐊᔅᒌᐦᒡ (ᐊᓂᔫᐦ ᐊᐌᔫᐦ ᐅᒋᒫᐅᒡ ᑳ ᒪᓯᓇᐦᐧᐋᑣᐤ ᐊᑎᐦᑲᒣᑯᐲᓯᒻ 2020)

3 Pourcentage des résidants inscrits au programme   
3 Percentage of residents enrolled on the Program 
3 ᐱᕐᓭᓐᑦ ᐊᓂᒌ ᐧᐋᒋᒡ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ ᐋ ᐋᐱᒋᐦᐋᒡ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐᐦ

4 Les populations de Waswanipi et Washaw Sibi sont combinées
4 The populations of Waswanipi and Washaw Sibi are combined 
4 ᐧᐋᔅᐧᐋᓂᐲ ᐁᒄ ᒫᒃ ᐧᐋᓵᓰᐲ ᒌ ᒫᒨᓂᑲᓅ

PARTICIPATION AU PROGRAMME

PARTICIPATION ON THE PROGRAM
ᑳ ᐋᐱᒋᐦᐋᑭᓅᑦ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐ 

2020-2021

TABLE / ᐊᒋᔅᑖᓱᓂᓯᓂᐦᐄᑭᓐTABLEAU

3

  
 COMMUNAUTÉ MEMBRES1 RÉSIDANTS2 INSCRIPTIONS 
 COMMUNITY MEMBERS1 RESIDENTS2 ENROLLMENT %3

 ᐃᐦᑖᐎᓐ ᐧᐋᒋᐦᐄᐧᐋᒡ1 ᐧᐋᒋᒡ2 ᐋᒌ ᐲᐦᑖᓯᓂᐦᐆᓱᒡ

 Mistissini 4 185 4 122 383 9 %
 ᒥᔅᑎᓯᓃ

 Chisasibi 4 977 4 923 1 019 21 %
 ᒋᓴᓰᐲ 

 Waskaganish 3 142 3 092 242 8 %
 ᐗᔅᑳᐦᐄᑲᓂᔥ

 Waswanipi4 2 570 2 490 372 15 %
 ᐙᐧᓵᓂᐲ

 Wemindji 1 614 1 597 147 9 %
 ᐐᒥᓐᒌ 

 Eastmain 918 895 94 11 %
 ᐄᔅᒣᓐ

 Whapmagoostui 1 074 1 072 174 16 %
 ᐙᐱᒫᑯᔅᑐᐃ 

 Nemaska 932 916 47 5 %
 ᓀᒥᔅᑳ

 Oujé-Bougoumou 995 954 135 14 %
 ᐅᒉᐴᑯᒨ
     
 Total 20 407 20 061 2 613 13 %
 ᒫᒨ
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 COMMUNAUTÉ
 COMMUNITY
 ᐃᐦᑖᐎᓐ

BOIS

BUSH

ᓅᐦᒌᒦᐦᒡ

RÉGION ÉLOIGNÉE1

FAR REGION1

ᐋ ᔮᐅᓈᑯᒡ
1

COMITÉ LOCAL
LOCAL

COMMITTEE

ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ ᒥᔮᒨᐱᒡ

MATERNITÉ

MATERNITY

ᐋᐧᐋᐱᒫᐅᓱᓈᓂᐧᐃᒡ

PATERNITÉ

PATERNITY

ᐆᐦᑖᐧᐄᒫᐤ ᐁᒌ ᐅᐦᒌᑦ

CHEF

HEAD

ᑳ ᓃᑳᓃᑦ

CONJOINT

CONSORT

ᐅᐧᐄᒋᒫᑭᓐᐦ

COURS
MANIEMENT

D’ARMES
FIREARMS

COURSE
ᐹᔅᒋᑭᓐ

ᒋᔅᑯᑎᒫᒑᐧᐃᓐ

MALADIE
DÉSATRE

SICK LEAVE
DISASTER

ᐋᐦᑯᓯᐤ ᒌᔑᑳᐤᐦ
ᐋᐦᐧᑳᒡ ᐋᐃᔅᐱᔨᒡ

JOURS RÉMUNÉRÉS / PAID DAYS / ᒋᔑᑳᐤᐦ ᑳ ᑎᐱᐦᐄᑭᓄᓅᒡᐦACTIVITÉS / ACTIVITIES / ᑖᓐ ᑳ ᐃᐦᑎᓈᓅᒡ ᐊᓂᐦᐄ ᒌᔑᑳᐤᐦ

1 Région éloignée : le nombre de jours en région éloignée fait partie du nombre de jours passés dans le bois.
1 Far Region: the number of days spent in a far har vesting region are included in the number of days spent in the bush.
1 ᐋ ᔮᐅᓈᑯᐦᒡ: ᑎᐦᑐ ᒌᔑᑳᐤᐦ ᐊᓂᑖᐦ ᐋ ᐃᐦᑖᓂᐧᐃᒡ ᐋ ᔮᐅᓈᑯᐦᒡ ᓂᑑᐦᐆ ᐊᔅᒌ ᐊᔥᑎᓂᑭᓂᐤᐦ ᐊᓂᐦᐄ ᒫᒨ ᐋ ᐅᒌᔑᑳᒥᑦ ᐊᐧᐋᓐ᙮

2 Les jours rémunérés (Total) : Total des jours d’activités sauf les jours en région éloignée.
2 Paid Days ( Total): Total days of all activit ies except days in Far Region.
2 ᒌᔑᑳᐤᐦ ᑳ ᑎᐱᐦᐄᑭᓂᐧᐃᒡᐦ (ᒫᒨ): ᒫᒨ ᒌᔑᑳᐤᐦ ᐆ ᐋ ᒌ ᐃᐦᑎᓈᓂᐧᐃᒡ: ᓂᑑᐦᐆ ᐊᔅᒌᐦᒡ ᐋ ᒌ ᐃᐦᑖᓂᐧᐃᒡ, ᐋ ᓂᔥᑐᔨᒡ ᓂᑑᐦᐆ ᐄᔨᔨᐅᒡ, ᐋ ᐧᐋᐱᒫᐅᓱᓈᓂᐧᐃᒡ ᑭᔮᐦ ᐹᔅᒋᑭᓐ ᒋᔅᑯᑎᒫᒑᐧᐃᓐ᙮

TOTAL2

TOTAL2

ᒫᒨ2

34 802

98 670

19 850

25 564

8 216

15 049

8 312

17 625

4 811

12 797

245 696

14 586

20 415

5 764

9 090

3 474

2 734

2 134

5 462

2 272

3 253

69 184

49 388

119 085

25 614

34 654

11 690

17 783

10 446

23 087

7 083

16 050

314 880

→

→

→

→

→

→

→

→

→

→

→

%

16 %

38%

8 %

11 %

4 %

6 %

3 %

7 %

2 %

5 %

100 %

RÉPARTITION DES JOURS

DISTRIBUTION OF DAYS
ᐋ ᐃᐦᑎᓂᔨᒡ ᐃᔨᔫᒡ ᐅᒌᔑᑳᒥᐙᐤᐦ

2020-2021

TABLE / ᐊᒋᔅᑖᓱᓂᓯᓂᐦᐄᑭᓐTABLEAU

4

 Mistissini 48 824 13 395 0 0 0 0 564    
 ᒥᔅᑎᓯᓃ

 Chisasibi 117 492 32 027 0 1327 16 0 250 
 ᒋᓴᓰᐲ 

 Waskaganish 25 403 7 056 0 39 26 0 146 
 ᐗᔅᑳᐦᐄᑲᓂᔥ 

 Waswanipi 34 634 7 484 0 0 0 0 20 
 ᐙᐧᓵᓂᐲ

 Washaw Sibi 11 690 0 0 0 0 0 0 
 ᐙᔖᐅ ᓰᐲ  

 Wemindji 17 385 3 093 0 42 0 0 356 
 ᐐᒥᓐᒌ 

 Eastmain 10 446 2 084 0 0 0 0 0 
 ᐄᔅᒣᓐ

 Whapmagoostui 23 087 19 656 0 0 0 0 0 
 ᐙᐱᒫᑯᔅᑐᐃ 

 Nemaska 7 083 232 0 0 0 0 0 
 ᓀᒥᔅᑳ

 Oujé-Bougoumou 15 694 4 536 0 40 35 0 281 
 ᐅᒉᐴᑯᒨ
     
 Total 311 738 89 563 0 1 448 77 0 1 617 
 ᒫᒨ
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 COMMUNAUTÉ UNITÉS PAR CHEF PAR CONJOINT PAR ADULTE
 COMMUNITY UNITS PER HEAD PER CONSORT PER ADULT
 ᐃᐦᑖᐎᓐ ᐹᔨᑯᑖᓅ ᐹᔨᑯ ᑳ ᓃᑳᓃᑦ ᐹᔨᑯᑖᓅ ᐹᔨᑯ ᐅᐐᒋᒫᑭᓐᐦ ᐹᔨᑯ ᒋᔖᐃᔨᔫ

PARAMÈTRES DE CALCUL

CALCULATION PARAMETERS
ᐋ ᐄᔑ ᑎᐱᒋᔥᐧᑳᓂᐧᐃᒡ

2020-2021

TABLE / ᐊᒋᔅᑖᓱᓂᓯᓂᐦᐄᑭᓐTABLEAU

6MOYENNE DE JOURS RÉMUNÉRÉS

AVERAGE DAYS PAID
ᐐᓵᐙ ᑎᐦᑐ ᒌᔑᑳᐤᐦ ᑳ ᑎᐱᐦᐄᑭᓅᒡᐦ 

2020-2021

TABLE / ᐊᒋᔅᑖᓱᓂᓯᓂᐦᐄᑭᓐTABLEAU

5

ALLOCATION QUOTIDIENNE
DAILY ALLOWANCE 76,22 $ 77,32 $
ᐹᔨᒄ ᒌᔑᑳᐤᐦ ᑎᐱᐦᐊᒫᑯᓰᐧᐃᓐ

ALLOCATION QUOTIDIENNE POUR RÉGION ÉLOIGNÉE
FAR HARVESTING REGION DAILY ALLOWANCE 22,87 $ 23,20 $
ᐋ ᔮᐅᓈᑯᐦᒡ ᓂᑑᐦᐆ ᐊᔅᒌ ᐹᔨᒄ ᒌᔑᑳᐤᐦ ᑎᐱᐦᐋᒫᑯᓰᐧᐃᓐ

MONTANT DE BASE / BASIC AMOUNT / ᓃᔥᑎᒻ ᐋ ᐃᔅᑎᑎᒃ ᔔᔮᓐ 
PAR ADULTE / PER ADULT / ᐹᔨᒄ ᒋᔖᐄᔨᔨᐤ 5 139 $ 5 214 $  
PAR ENFANT / PER CHILD / ᐹᔨᒄ ᐊᐧᐋᔑᔥ 2 058 $ 2 088 $
PAR UNITÉ / PER UNIT / ᐹᔨᑯᑖᓂᐤ 2 058 $ 2 088 $

ALLOCATION QUOTIDIENNE POUR MENTORAT DE JEUNE   
DAILY ALLOWANCE FOR MENTORING 30,49 $  30,93 $
ᐋ ᔮᐅᓈᑯᐦᒡ ᓂᑑᐦᐆ ᐊᔅᒌ ᐹᔨᒄ ᐊᐧᐋᔑᔥ

EXEMPTION / THRESHOLD
PAR ADULTE / PER ADULT / ᐹᔨᒄ ᒋᔖᐄᔨᔨᐤ 35 333 $  35 847 $  
PAR ENFANT / PER CHILD / ᐹᔨᒄ ᐊᐧᐋᔑᔥ 2 019 $  2 048 $

 

2019-2020 2020-2021

 Mistissini 241 170 142 160
 ᒥᔅᑎᓯᓃ

 Chisasibi 201 167 127 158
 ᒋᓴᓰᐲ 

 Waskaganish 213 165 101 145
 ᐗᔅᑳᐦᐄᑲᓂᔥ

 Waswanipi 261 192 152 180
 ᐙᐧᓵᓂᐲ

 Washaw Sibi 249 175 134 160
 ᐙᔖᐅ ᓰᐲ

 Wemindji 169 143 83 129
 ᐐᒥᓐᒌ 

 Eastmain 205 163 102 145
 ᐄᔅᒣᓐ

 Whapmagoostui 238 182 133 167
 ᐙᐱᒫᑯᔅᑐᐃ 

 Nemaska 253 172 151 165
 ᓀᒥᔅᑳ

 Oujé-Bougoumou 223 178 134 159
 ᐅᒉᐴᑯᒨ
     
 Moyenne totale 
 Overall Average 217 169 127 158
 ᒫᒨ
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ALLOCATION 
QUOTIDIENNE

DAILY
ALLOWANCE
ᐹᔨᒄ ᒌᔑᑳᐤᐦ

ᑎᐱᐦᐊᒫᑯᓰᐧᐃᓐ

JOURS DE
MALADIE

DÉSASTRE
SICK LEAVE

DISASTER DAYS
ᐋᐦᑯᓯᐤ ᒌᔑᑳᐤᐦ/

ᐋᐦᐧᑳᒡ ᐋ ᐃᔅᐱᔨᒡ

ALLOCATION
EN RÉGION
ÉLOIGNÉE

FAR HARVESTING
REGION ALLOWANCE
ᐋ ᔮᐅᓈᑯᐦᒡ ᓂᑑᐦᐆ
ᐊᔅᒌᑎᐱᐦᐋᒫᑯᓰᐧᐃᓐ

1 Montant de base garanti payable après avoir déduit tous les revenus gagnés par le chef et le conjoint.
1 Guaranteed basic amount payable after all income received by the Head and the Consort has been deducted.
1 ᒑᔥᑎᓈᒡ ᑎᐱᐦᐊᒫᑯᓰᐧᐃᓐ ᔔᔮᓐ ᐊᓂᔮ ᔖᔥ ᐋ ᒌ ᐅᐦᒋ ᐱᐦᐧᑳᓈᑭᓂᐧᐃᔨᒡᐦ ᑳ ᐃᔥᐱᔥ ᐅᑎᑎᐦᐆᑯᒡ ᔔᔮᓐᐦ ᑳ ᓃᑳᓃᑦ ᑭᔮᐦ ᐅᐧᐄᒋᒫᑭᓐᐦ᙮

2 Montants d’aide sociale reçus par des prestataires en début d’année avant que leur admissibilité au programme ne soit confirmée et les montants d’ajustement au dossiers et 
les déductions en cas de dépassement de l’exemption. Ce montant est déduit en entier du montant annuel de prestations payables.
2 Social Aid amounts received by beneficiaries at the beginning of the year before their eligibility was confirmed as well as adjustments to the file and deductions in case of 
exceeding the income exemption. The amount is deducted in total from the annual amount of benefits payable.
2   ᑳ ᐃᔥᐱᔑ ᒥᔮᑭᓂᐧᐃᑦ ᐊᐧᐋᓐ ᔔᔮᓐᐦ ᐊᓂᔮ ᐧᐹᐳᓂᔨᒡ ᐋᐦᐧᒫᔮ ᒋᐦᒋᐧᐋ ᐅᐦᒋ ᐲᐦᑖᐱᔨᑦ ᒑ ᐋᐱᒋᐦᐋᑯᐱᓈ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐᐦ᙮

MONTANT 
DE BASE

GARANTI1

GUARANTEED
BASIC AMOUNT1

ᒑᔥᑎᓈᒡ
ᑎᐱᐦᐊᒫᑯᓰᐧᐃᓐ

1

SOUS-TOTAL

SUB-TOTAL
ᓃᔥᑎᒻ ᐋ

ᑎᐱᒋᔥᐧᑳᓂᐧᐃᒡ

AIDE SOCIALE/ 
AJUSTEMENT/

DÉDUCTION2

SOCIAL AID/
ADJUSTMENT/

DEDUCTION2

ᐧᐄᒋᐦᐄᐧᐋᐤ ᒦᒋᒻ/
ᐋ ᐋᐦᑎᓂᑭᓂᐧᐃᒡ

2

MOYENNE
UNITÉ

AVERAGE
UNIT

ᐧᐄᓵᐧᐋ/
ᐹᔨᑯᑖᓂᐤ

COMMUNAUTÉ

COMMUNITY

ᐃᐦᑖᐎᓐ

TOTAL

TOTAL

ᒫᒨ

PRESTATIONS VERSÉES

BENEFITS PAID
ᑳ ᐃᔥᐱᔑ ᒥᔨᐧᐋᓂᐧᐃᒡ ᓂᑑᐦᐆᔔᔮᓐ

2020-2021

TABLE / ᐊᒋᔅᑖᓱᓂᓯᓂᐦᐄᑭᓐTABLEAU

7

 Mistissini 3 775 072 $ 43 608 $ 310 764 $ 189 252$ 4 318 696 $ -3 833 $ 4 314 863 $ 21 048 $
 ᒥᔅᑎᓯᓃ

 Chisasibi 9 188 322 $ 19 330 $ 743 026 $ 818 755 $ 10 769 433 $ -49 568 $ 10 719 865 $ 18 108 $
 ᒋᓴᓰᐲ   

 Waskaganish 1 969 186$ 11 289 $ 163 699 $ 160 182 $ 2 304 356 $ -27 380 $ 2 276 976 $ 18 975 $
 ᐗᔅᑳᐦᐄᑲᓂᔥ

 Waswanipi 2 677 901 $ 1 546 $ 173 629$ 160 150 $ 3 049 226 $ -6 916 $  3 042 310 $ 22 875 $
 ᐙᐧᓵᓂᐲ

 

 Washaw Sibi 903 871 $  0 $ 0 $ 77 237 $ 981 108 $ 0 $  981 108 $ 20 875 $
 ᐙᔖᐅ ᓰᐲ

 Wemindji 1 347 456 $ 27 526 $ 71 758 $ 103 176 $  1 549 916 $ -12 409 $  1 537 507 $  14 643 $
 ᐐᒥᓐᒌ 

 Eastmain 807  685 $ 0 $ 48 349 $ 58 408 $ 914 442 $ 0 $  914 442 $  17 930 $
 ᐄᔅᒣᓐ

 Whapmagoostui 1 785 087 $ 0 $ 456 019 $ 46 106$ 2 287 212 $ -14 061 $ 2 273 151 $  23 435 $
 ᐙᐱᒫᑯᔅᑐᐃ 

 Nemaska 547 658$ 0 $ 5 382 $ 1 860$ 554 900 $ 0 $  554 900 $  19 818 $
 ᓀᒥᔅᑳ

 Oujé-Bougoumou 1 219 259 $ 21 727 $ 105 235 $ 83 178 $ 1 429 399 $ 0 $  1 429 399 $  19 853 $
 ᐅᒉᐴᑯᒨ

     
 Total 24 221 497 $ 125 026 $ 2 077 861 $ 1 734 304 $ 28 158 688  $ -114 167 $ 28 044 521 $ 19 341 $
 ᒫᒨ
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ORGANIZATION CHART / ᐋ ᐃᑎᔥᑳᑐᓈᓂᐧᐃᒡ

Orga
ni
gram
me

Directeur des services administratifs
Director of Administrative Services

ᑳ ᐱᒥᐱᔨᐦᑖᑦ ᐋᐱᑎᓰᐧᐃᓂᔨᐤ

Secrétaire
Secretary

ᑳ ᒥᓯᓂᐦᐄᒑᐱᔨᐦᑖᑦ

Technicien comptable
Accounting Technician

ᔔᓕᔮᔫ ᑳ ᓈᓈᑲᒋᐦᑖᑦ

Graphiste
Graphic Designer

ᑳ ᒥᒥᔪᓈᑯᐦᑖᑦ ᒥᓯᓂᐦᐄᑭᓐᐦ

DIRECTEUR GÉNÉRAL
DIRECTOR-GENERAL 

ᐅᒋᒫᐤ ᑳ ᐱᒥᐱᔨᐦᑖᑦ ᐋᐱᑎᓰᐧᐃᓂᔨᐤ

MEMBRES DE L’OFFICE 
MEMBERS OF THE BOARD 

ᑳ ᐊᔥᑎᐱᒡ ᑳ ᓃᑳᓂᐱᔥᑎᐦᒡ

Administrateurs locaux
Local Administrators

ᑳ ᓈᓈᑭᒋᐦᐋᑦ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᔮᓐᐦ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ

Adjoint au programme-Services
Program Assistant-Services
ᑳ ᐙᐐᒋᐦᐄᐙᑦ ᐋᐱᒋᐦᐋᑭᓐ-ᐊᑐᔅᒑᐎᓐᐦ

Adjoint au programme-Administration
Program Assistant-Administration
ᐋᐱᒋᐦᐋᑭᓐ ᑳ ᐋᐱᑎᓰᑦ ᒥᓯᓂᐦᐄᒑᐅᑭᒥᑯᐦᒡ

L’équipe
THE STAFF / ᐊᓂᒌ ᑳ ᓃᑳᓂᐱᔥᑎᐦᒡ ᑭᔮᐦ ᐋᐱᒋᐦᐋᑭᓂᒡ

Serge Larivière,
Directeur général/Director-general

Michael Wilson,
Directeur des services administratifs/ 
Director of Administrative Services
Deuxième partie de l’année/ 
Second part of the year

Tanya Lynn Strong,
Adjointe au programme-Administration/  
Program Assistant-Administration

Régent Brind’Amour
Directeur des services administratifs/ 
Director of Administrative Services
Première partie de l’année/ 
First part of the year

Isabelle Simard,
Graphiste/Graphic Designer

Alana Russell,
Secrétaire/Secretary

Philippe Fournier,
Technicien comptable/Accounting Technician

Gouvernement de la nation crie
Cree Nation Government
ᐄᔨᓰ ᑎᐱᔨᐦᒋᒉᓰ

Kathy Shecapio,
Vice-présidente/Vice-chairman
Rodney Mark
Clarke Shecapio 

Gouvernement du Québec
Government of Québec
ᑯᐯᒃ ᑎᐹᔨᐦᒋᒑᓯᐤ

Gérald Lemoyne, 
Président/Chairman
Jean-Guy Dugré
Renée Claude Baillargeon

MEMBRES DE L’OFFICE

MEMBERS OF THE BOARD

ᑳ ᐊᔥᑎᐱᒡ ᐋ ᓃᑳᓂᐱᔥᑎᐦᒡ

PERSONNEL DE L’OFFICE (AU 30 JUIN 2021)

BOARD PERSONNEL (AS OF JUNE 30, 2021)

ᐋᐱᑎᓰᓯᐅᒡ (ᐃᔅᐱᓐ ᒧᔖᐧᐋᐦᔮᐅᐲᓯᒽ  30, 2021)

Siège social
Head office
ᐅᒋᒫᐤ ᒥᓯᓂᐦᐄᒑᐅᑭᒥᒄ
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WHAPMAGOOSTUI

CHISASIBI

WEMINDJI

EASTMAIN

WASKAGANISH

NEMASKA

MISTISSINI

WASWANIPI

WASHAW SIBI

OUJÉ-BOUGOUMOU

GEORGE M. SHECAPIO
Adjoint au programme - Services 
Program Assistant - Services 
ᑳ ᐙᐐᒋᐦᐄᐙᑦ ᐋᐱᒋᐦᐋᑭᓐ - ᐊᑐᔅᒑᐎᓐᐦ 
MISTISSINI

RACHEL NEEPOSH
Administratrice locale
Local Administrator
ᑳ ᓈᓈᑭᒋᐦᐋᑦ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᔮᓐᐦ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ

MISTISSINI

SALLY HERODIER
Administratrice locale
Local Administrator
ᑳ ᓈᓈᑭᒋᐦᐋᑦ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᔮᓐᐦ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ

CHISASIBI

NATALIE SCIPIO
Administratrice locale
Local Administrator
ᑳ ᓈᓈᑭᒋᐦᐋᑦ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᔮᓐᐦ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ

CHISASIBI

ANGELINE MCLEOD
Administratrice locale
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JOHN JOLLY
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BETTY TOMATUK
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(Employée de support)

Local Administrator
(Support Staff)

ᑳ ᓈᓈᑭᒋᐦᐋᑦ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᔮᓐᐦ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ

EASTMAIN

KRISTA KAKABAT
Administratrice locale
Local Administrator
ᑳ ᓈᓈᑭᒋᐦᐋᑦ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᔮᓐᐦ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ
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AGNES MCKENZIE
Administratrice locale
Local Administrator
ᑳ ᓈᓈᑭᒋᐦᐋᑦ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᔮᓐᐦ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ

WASHAW-SIBI

BERTIE KAWAPIT
Administrateur local
Local Administrator

ᑳ ᓈᓈᑭᒋᐦᐋᑦ ᓂᑑᐦᐆ ᔔᔮᓐᐦ ᐃᐦᑖᐧᐃᓂᐦᒡ
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RAPPORT DE LA DIRECTION 
 
Les états financiers de l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris (l’Office) ont été 
dressés par la direction, qui est responsable de leur préparation et de leur présentation, y compris les 
estimations et les jugements importants. Cette responsabilité comprend le choix de méthodes 
comptables appropriées qui respectent les normes comptables canadiennes pour le secteur public. Les 
renseignements financiers contenus dans le reste du rapport annuel d’activité concordent avec 
l’information donnée dans les états financiers. 
 
Pour s’acquitter de ses responsabilités, la direction maintient un système de contrôles internes conçu en 
vue de fournir l’assurance raisonnable que les biens sont protégés et que les opérations sont 
comptabilisées correctement et en temps voulu, qu’elles sont dûment approuvées et qu’elles permettent 
de produire des états financiers fiables. 
 
L’Office reconnaît qu’il est responsable de gérer ses affaires conformément aux lois et règlements qui le 
régissent. 
 
Les membres de l’Office surveillent la façon dont la direction s’acquitte des responsabilités qui lui 
incombent en matière d’information financière et ils approuvent les états financiers. 
 
Le Vérificateur général du Québec a procédé à l’audit des états financiers de l’Office, conformément aux 
normes d’audit généralement reconnues du Canada, et son rapport de l’auditeur indépendant expose la 
nature et l’étendue de cet audit et l’expression de son opinion. Le Vérificateur général peut, sans aucune 
restriction, rencontrer les membres de l’Office pour discuter de tout élément qui concerne son audit. 
 
 
 
__________________________________________________ 
Serge Larivière, PH.D., MBA 
Directeur général 
 
 
 
__________________________________________________ 
Michael Wilson, CPA, CA 
Directeur des services administratifs 
 
POUR 
L’OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
 
Québec, le 8 décembre 2021 
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RAPPORT DE L’AUDITEUR INDÉPENDANT  
 
À l’Assemblée nationale 

Rapport sur l’audit des états financiers 

Opinion 

J’ai effectué l’audit des états financiers de l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris (« l’entité »), 
qui comprennent l’état de la situation financière au 30 juin 2021, l’état des résultats et de l’excédent cumulé, l’état de 
la variation des actifs financiers nets et l’état des flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes 
complémentaires, y compris le résumé des principales méthodes comptables. 

À mon avis, les états financiers ci-joints donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation 
financière de l’entité au 30 juin 2021, ainsi que des résultats de ses activités, de ses gains et pertes de réévaluation, 
de la variation de ses actifs financiers nets et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément 
aux normes comptables canadiennes pour le secteur public.  

Fondement de l’opinion 

J’ai effectué mon audit conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada. Les responsabilités 
qui m’incombent en vertu de ces normes sont plus amplement décrites dans la section « Responsabilités de l’auditeur 
à l’égard de l’audit des états financiers » du présent rapport. Je suis indépendante de l’entité conformément aux règles 
de déontologie qui s’appliquent à l’audit des états financiers au Canada et je me suis acquittée des autres 
responsabilités déontologiques qui m’incombent selon ces règles. J’estime que les éléments probants que j’ai obtenus 
sont suffisants et appropriés pour fonder mon opinion d’audit. 

Responsabilités de la direction et des responsables de la gouvernance à l’égard des états financiers 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle des états financiers conformément aux 
normes comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme 
nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent 
de fraudes ou d’erreurs. 

Lors de la préparation des états financiers, c’est à la direction qu’il incombe d’évaluer la capacité de l’entité à poursuivre 
son exploitation, de communiquer, le cas échéant, les questions relatives à la continuité de l’exploitation et d’appliquer 
le principe comptable de continuité d’exploitation, sauf si la direction a l’intention de liquider l’entité ou de cesser son 
activité ou si aucune autre solution réaliste ne s’offre à elle. 

Il incombe aux responsables de la gouvernance de surveiller le processus d’information financière de l’entité. 

Responsabilités de l’auditeur à l’égard de l’audit des états financiers 

Mes objectifs sont d’obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers pris dans leur ensemble sont exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs, et de délivrer un rapport de l’auditeur 
contenant mon opinion. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, qui ne garantit toutefois 
pas qu’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada permettra toujours de 
détecter toute anomalie significative qui pourrait exister. Les anomalies peuvent résulter de fraudes ou d’erreurs et 
elles sont considérées comme significatives lorsqu’il est raisonnable de s’attendre à ce que, individuellement ou 
collectivement, elles puissent influer sur les décisions économiques que les utilisateurs des états financiers prennent 
en se fondant sur ceux-ci. 
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’audit généralement reconnues du Canada, j’exerce mon 
jugement professionnel et je fais preuve d’esprit critique tout au long de cet audit. En outre : 

• j’identifie et évalue les risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci 
résultent de fraudes ou d’erreurs, je conçois et mets en œuvre des procédures d’audit en réponse à ces risques, 
et réunis des éléments probants suffisants et appropriés pour fonder mon opinion. Le risque de non-détection 
d’une anomalie significative résultant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant 
d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses 
déclarations ou le contournement du contrôle interne; 

• j’acquiers une compréhension des éléments du contrôle interne pertinents pour l’audit afin de concevoir des 
procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne de l’entité; 

• j’apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des estimations 
comptables faites par la direction, de même que des informations y afférentes fournies par cette dernière; 

• je tire une conclusion quant au caractère approprié de l’utilisation par la direction du principe comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments probants obtenus, quant à l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou situations susceptibles de jeter un doute important sur la capacité de l’entité 
à poursuivre son exploitation. Si je conclus à l’existence d’une incertitude significative, je suis tenue d’attirer 
l’attention des lecteurs de mon rapport sur les informations fournies dans les états financiers au sujet de cette 
incertitude ou, si ces informations ne sont pas adéquates, d’exprimer une opinion modifiée. Mes conclusions 
s’appuient sur les éléments probants obtenus jusqu’à la date de mon rapport. Des événements ou situations futurs 
pourraient par ailleurs amener l’entité à cesser son exploitation; 

• j’évalue la présentation d’ensemble, la structure et le contenu des états financiers, y compris les informations 
fournies dans les notes, et apprécie si les états financiers représentent les opérations et événements sous-jacents 
d’une manière propre à donner une image fidèle. 

Je communique aux responsables de la gouvernance notamment l’étendue et le calendrier prévus des travaux d’audit 
et mes constatations importantes, y compris toute déficience importante du contrôle interne que j’aurais relevée au 
cours de mon audit. 

Rapport relatif à d’autres obligations légales et réglementaires 

Conformément aux exigences de la Loi sur le vérificateur général (RLRQ, chapitre V-5.01), je déclare qu’à mon avis 
ces normes ont été appliquées de la même manière qu’au cours de l’exercice précédent.  

Pour la vérificatrice générale du Québec, 

 
Alain Fortin, CPA auditeur, CA 
Directeur général 

Québec, le 8 décembre 2021 
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DES RÉSULTATS ET DE L’EXCÉDENT CUMULÉ 

DE L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2021 
 
 
 

 2021 
BUDGET 

 2021 
RÉEL 

 2020 
RÉEL 

 

REVENUS       
       

Contributions du gouvernement du Québec 28 521 700 $ 30 688 496 $ 29 196 867 $ 
Intérêts 8 000  2 985  10 125  

       
 28 529 700  30 691 481  29 206 992  

CHARGES       
       

Prestations de sécurité du revenu 26 400 000  28 566 796  27 348 767  
Traitements et avantages sociaux 1 392 200  1 355 199  1 391 941  
Déplacements 85 000  27 379  130 330  
Loyers 178 500  181 763  166 884  
Honoraires professionnels 20 000  17 255  15 392  
Entretien et traitements informatiques 160 000  269 693  146 491  
Publicité 40 000  8 021  21 034  
Formation 3 000  -  6 405  
Fournitures 43 500  46 485  35 016  
Téléphone et communications 35 000  36 230  32 666  
Frais de banque et d’intérêts 1 600  1 967  1 446  
Amortissement des immobilisations corporelles 113 800  82 378  36 776  

       
 28 472 600   30 593 166  29 333 148  
       

EXCÉDENT (DÉFICIT) ANNUEL 57 100  98 315  (126 156)  
       

EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT DE L’EXERCICE  887 054  874 148  1 000 304  
       

EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN DE L’EXERCICE 944 154 $ 972 463 $  874 148 $ 
       
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 

AU 30 JUIN 2021 
 
 
 
 

 2021  2020  
     
     
ACTIFS FINANCIERS     
Trésorerie et équivalents de trésorerie (note 3)         829 359    $ 1 571 687 $ 
Débiteurs (note 4)     5 974 299     6 468 022  
     6 803 658     8 039 709  
     
     
PASSIFS     
Charges à payer et frais courus (note 5) 6 167 098  7 545 216  
 6 167 098  7 545 216  
     
     
ACTIFS FINANCIERS NETS 636 560   494 493  
     
     
ACTIFS NON FINANCIERS     
Charges payées d’avance 49 158  1 407  
Immobilisations corporelles (note 6) 286 745  378 248  
 335 903  379 655  
     
EXCÉDENT CUMULÉ 972 463 $  874 148 $ 
     
     
Obligations contractuelles (note 7)     
     
     
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.     
     
POUR     
L’OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS     
     
     
     
________________________________     
Kathy Shecapio, Présidente     
     
     
     
________________________________     
Gérald Lemoyne, Vice-président     
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DE LA VARIATION DES ACTIFS FINANCIERS NETS 

DE L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2021 
 
 
 
 
 

 2021 
BUDGET 

 2021 
RÉEL 

 2020 
RÉEL 

 

       
       
EXCÉDENT (DÉFICIT) ANNUEL 57 100 $ 98 315 $ (126 156) $ 
       
Acquisition des immobilisations corporelles -  9 125  (236 083)  
Amortissement des immobilisations corporelles 83 350  82 378  36 776  
        
 83 350  91 503  (199 307)  
       
Acquisition de charges payées d’avance (3 500)  (49 158)  (1 407)  
Utilisation de charges payées d’avance 3 500  1 407  17 460  
       
 -  (47 751)  16 053  
       
       
Augmentation (Diminution) des actifs financiers nets 140 450  142 067  (309 410)  
       
Actifs financiers nets au début de l’exercice 510 010   494 493   803 903  
       
Actifs financiers nets à la fin de l’exercice 650 460 $ 636 560 $  494 493 $ 
       
       
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers. 
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
ÉTAT DES FLUX DE TRÉSORERIE 

DE L’EXERCICE CLOS LE 30 JUIN 2021 
 
 
 
 

 2021  2020  
     
ACTIVITÉS DE FONCTIONNEMENT     
     
Excédent (Déficit) annuel 98 315 $ (126 156) $ 
Élément sans effet sur la trésorerie     

Amortissement des immobilisations corporelles 82 378  36 776  
     

 180 693  (89 380)  
Variation des actifs et passifs liés au fonctionnement     

Débiteurs 493 723  (1 490 637)  
Charges payées d’avance (47 751)  16 053  
Charges à payer et frais courus (1 193 118)  1 820 197  
Dû au Fonds d’assurance -  (27 526)  

 (747 146)  318 087  
     
     
Flux de trésorerie liés aux activités de fonctionnement (566 453)  228 707  
     
ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT EN IMMOBILISATIONS     
     
Acquisition d’immobilisations corporelles et flux de trésorerie liés aux     
 activités d’investissement en immobilisations (175 875)  (223 654)  
     
     
VARIATION DE LA TRÉSORERIE     
 ET DES ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE (742 328)  5 053  
     
TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS      
 DE TRÉSORERIE AU DÉBUT DE L’EXERCICE 1 571 687  1 566 634  
     
TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS     
 DE TRÉSORERIE À LA FIN DE L’EXERCICE 829 359 $ 1 571 687 $ 
     
Information supplémentaire     
     
Intérêts reçus 2 985 $ 10 125 $ 
     
Les notes complémentaires font partie intégrante des états financiers.     
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
30 JUIN 2021 
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1. CONSTITUTION ET  FONCTIONNEMENT 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
L'Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris (l’Office), constitué en vertu de la Loi sur l’Office de la 
sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris (RLRQ, chapitre O-2.1), a pour fonction d'administrer le programme 
de sécurité du revenu établi par cette loi aux fins de fournir aux piégeurs et chasseurs cris une garantie de revenu. Ce 
programme comprend également d'autres mesures d'incitation à se consacrer aux activités d'exploitation de la faune 
comme mode de vie. 
 
Des montants sont versés à des unités de prestataires qui y sont admissibles, sujet entre autres conditions, au temps 
passé à chasser, pêcher et piéger et à exercer des activités accessoires. 
 
En vertu de l’article 984 de la Loi sur les impôts (RLRQ, c. I-3) et de l’article 149 de la Loi de l’impôt sur le revenu (L.R.C., 
1985, 5e suppl.), l’Office n’est pas assujetti aux impôts sur le revenu. 
 
 
2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES 
 
 
Référentiel comptable 
 
Aux fins de la préparation de ses états financiers, l’Office utilise prioritairement le Manuel de comptabilité de CPA 
Canada pour le secteur public. L’utilisation de toute autre source dans l’application de méthodes comptables doit être 
cohérente avec ce dernier. 
 
 
Utilisation d’estimations  
 
La préparation des états financiers de l’Office par la direction, conformément aux normes comptables canadiennes 
pour le secteur public, exige que celle-ci ait recours à des estimations et à des hypothèses. Ces dernières ont des 
incidences à l’égard de la comptabilisation des actifs et des passifs, de la présentation des actifs et passifs éventuels à 
la date des états financiers ainsi qu’à l’égard de la comptabilisation des revenus et des charges au cours de la période 
visée par les états financiers. Les principaux éléments pour lesquels la direction a établi des estimations et formulé 
des hypothèses sont la durée de vie utile des immobilisations corporelles et les frais courus. Les résultats réels peuvent 
différer des meilleures prévisions faites par la direction. 
 
 
État des gains et pertes de réévaluation  
 
L’état des gains et pertes de réévaluation n’est pas présenté étant donné qu’aucun élément n’est comptabilisé à la 
juste valeur ou libellé en devises.  
 
 
Instruments financiers 
 
La trésorerie et équivalents de trésorerie ainsi que les débiteurs sont classés dans la catégorie des actifs financiers 
évalués au coût ou au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif.  
 
Les charges à payer et frais courus (excluant les avantages sociaux à payer) sont classés dans la catégorie des passifs 
financiers évalués au coût ou au coût après amortissement selon la méthode du taux d’intérêt effectif. 
 
 
 

OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
30 JUIN 2021 
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 
 
REVENUS 
 
Les contributions du gouvernement du Québec qui sont des paiements de transfert sont constatées dans l’exercice 
au cours duquel surviennent les faits qui donnent lieu à ces revenus, dans la mesure où elles sont autorisées, que 
l’Office a satisfait à tous les critères d’admissibilité, s’il en est, et qu’il est possible de faire une estimation raisonnable 
des montants en cause. Elles sont présentées, le cas échéant, en contributions reportées lorsque des stipulations 
imposées par le cédant créent une obligation répondant à la définition d’un passif.  
 
Si un passif est créé, la comptabilisation à titre de revenu a lieu au fur et à mesure que le passif est réglé.  
 
CHARGES 
 
Les prestations de sécurité du revenu sont constatées lorsqu’elles sont autorisées et que les bénéficiaires ont 
satisfait à tous les critères d’admissibilité, s’il en est. Les montants relatifs à la récupération des trop-payés sont 
comptabilisés aux résultats dans l’exercice au cours duquel ils sont récupérés. 
 
ACTIFS FINANCIERS 
 
Trésorerie et équivalents de trésorerie 
 
La trésorerie et les équivalents de trésorerie se composent des soldes bancaires. 
 
PASSIFS 
 
Régimes de retraite 
 
La comptabilité des régimes à cotisations déterminées est appliquée aux régimes interemployeurs à prestations 
déterminées gouvernementaux étant donné que l’Office ne dispose pas de suffisamment d’informations pour 
appliquer la comptabilité des régimes à prestations déterminées. 
 
ACTIFS NON FINANCIERS 
 
De par leur nature, les actifs non financiers sont généralement utilisés afin de rendre des services futurs. 
 
Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût et sont amorties selon la méthode linéaire sur leur durée 
de vie utile prévue, soit : 
    Durée 
Améliorations locatives  7 ans 
Mobilier et équipements  5 ans 
Équipements informatiques 3 ans 
Logiciel    5 ans 
 
Lorsque la conjoncture indique qu’une immobilisation corporelle ne contribue plus à la capacité de l’Office de fournir 
des services ou que la valeur des avantages économiques futurs qui se rattachent à l’immobilisation corporelle est 
inférieure à sa valeur nette comptable, son coût est réduit pour refléter sa baisse de valeur. Les moins-values nettes 
sur les immobilisations sont imputées aux résultats de l’exercice. Aucune reprise sur réduction de valeur n’est 
constatée. 
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OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
30 JUIN 2021 
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2. PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES (suite) 
 
 
OPÉRATIONS INTERENTITÉS 
 
Les opérations interentités sont des opérations conclues entre entités contrôlées par le gouvernement du Québec 
ou soumises à son contrôle conjoint. 
 
Les actifs reçus sans contrepartie d’une entité incluse au périmètre comptable du gouvernement du Québec sont 
constatés à leur valeur comptable.     
 
Les autres opérations interentités ont été réalisées à la valeur d’échange, c’est-à-dire au montant convenu pour la 
contrepartie donnée en échange de l’élément transféré ou du service fourni. 
 
 
3. TRÉSORERIE ET ÉQUIVALENTS DE TRÉSORERIE 
 
La trésorerie et équivalents de trésorerie est constituée de l’encaisse. L’encaisse comprend une réserve de trésorerie 
d‘un montant de 30 000 $, affecté par résolution des membres de l’Office aux versements de prestations. Ce 
montant sert à pourvoir, entre autres, aux versements d'avance et aux paiements d’urgence lorsque le processus 
normal d’émission de chèques entraîne des délais excessifs pour le prestataire. 
 
 
4. DÉBITEURS 
 

 2021  2020  
Contributions à recevoir du ministère du Travail,  de     
 l’Emploi et de la Solidarité sociale 5 874 753 $ 6 269 287 $ 
Autres 99 546  198 735  
      5 974 299    $ 6 468 022 $ 

 
 
5. CHARGES À PAYER ET FRAIS COURUS 
 

 2021  2020  
     
Prestations de sécurité du revenu 5 871 428 $ 6 989 016 $ 
Fournisseurs :     
     Ministère du Travail, de l’Emploi et de la      
       Solidarité sociale 102 659  441 930  
     Centre de services partagés du Québec 5 727  11 046  
     Autres 37 560  19 203  
Traitements et avantages sociaux 149 724  84 021  
      6 167 098 $ 7 545 216 $ 

 
  

OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU REVENU DES CHASSEURS ET PIÉGEURS CRIS 
NOTES COMPLÉMENTAIRES 
30 JUIN 2021 
 

11 

 
6. IMMOBILISATIONS CORPORELLES 
 
 

 Améliorations 
locatives 

Mobilier et 
équipements 

Équipements 
informatiques Logiciel 2021 

 $ $ $ $ $ 

Coût      
      
Solde au début 18 416 31 275 61 773 1 310 405 1 421 869 
Acquisitions - - - (9 125) (9 125) 
Solde à la fin 18 416 31 275 61 773 1 301 280 1 412 744 

      
      
Amortissement cumulé      
      

Solde au début 18 416 27 692 58 349 939 164 1 043 621 
Amortissement - 1 562 1 491 79 325 82 378 
Solde à la fin 18 416 29 254 59 840 1 018 489 1 125 999 
      

Valeur comptable nette - 2 021 1 933 282 791 286 745 
 
 
 

 Améliorations 
locatives 

Mobilier et 
équipements 

Équipements 
informatiques Logiciel 2020 

 $ $ $ $ $ 

Coût      
      
Solde au début 18 416 31 275 58 874 1 077 221 1 185 786 
Acquisitions - - 2 899  233 184 236 083 
Solde à la fin 18 416 31 275 61 773 1 310 405 1 421 869 

      
      
Amortissement cumulé      
      

Solde au début 18 416 26 130 57 649 904 650 1 006 845 
Amortissement - 1 562  700 34 514 36 776 
Solde à la fin 18 416 27 692 58 349 939 164 1 043 621 
      

Valeur comptable nette - 3 583 3 424 371 241 378 248 
 
 
Aucun montant (185 000 $ en 2020) pour l’acquisition de logiciel est inclus dans les charges à payer et frais courus.  
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7. OBLIGATIONS CONTRACTUELLES 
 
L’Office est engagé par des baux à long terme pour des locaux administratifs. Il s’est engagé aussi à verser des 
sommes en vertu des différentes ententes de services informatiques. Les engagements totalisent  296 912 $                     
(418 729 $ en 2020). 
 
Les paiements minimums futurs exigibles sur la totalité des obligations contractuelles s’établissent comme suit : 
 
2022      139 610 $ 
2023        57 201 $ 
2024        57 201 $ 
2025        42 900 $ 
      296 912 $ 
 
 
8. RÉGIMES DE RETRAITE 
 
Les employés de l’Office participent au Régime de retraite des employés du gouvernement et des organismes publics 
(RREGOP) ou au Régime de retraite du personnel d’encadrement (RRPE). Ces régimes interemployeurs sont à 
prestations déterminées et comportent des garanties à la retraite et au décès. 
 
Au 1er janvier 2021, les taux de cotisation de certains régimes de retraite ont été modifiés. Ainsi, le taux pour le 
RREGOP est passé de 10,63 % à 10,33 % de la masse salariale admissible alors que le taux pour le RRPE est demeuré 
à 12,29 %. 
 
Les cotisations versées par l’employeur sont équivalentes aux cotisations des employés, à l’exception d’un montant 
de compensation prévu dans la loi du RRPE. Pour les années civiles 2020 et 2021, le montant de compensation à 
verser par l’employeur (part des participants et part de l’employeur) qui sera déterminé par Retraite Québec sera 
basé sur la perte assumée par la caisse des participants du RRPE en raison du transfert de participants en provenance 
du RREGOP. 
 
Ainsi, l’Office a estimé un montant de compensation correspondant à 6 % de la masse salariale admissible pour 
l’année civile 2021 (2020: 6%). 
 
Les cotisations de l’Office, incluant le montant de compensation à verser au RRPE, imputées aux résultats de 
l’exercice s’élèvent à 81 900 $ (87 865 $ en 2020). Les obligations de l’Office envers ces régimes gouvernementaux 
se limitent à ses cotisations à titre d’employeur. 
 
 
9. OPÉRATIONS ENTRE APPARENTÉS 
 
En plus des opérations entre apparentés déjà divulguées dans les états financiers, l’Office est apparenté avec toutes 
les entités contrôlées par le gouvernement du Québec ou soumises à un contrôle conjoint. Il est également 
apparenté à ses principaux dirigeants, leurs proches parents, ainsi qu’avec les entités pour lesquelles une ou 
plusieurs de ces personnes ont le pouvoir d’orienter les décisions financières et administratives de ces entités. Les 
principaux dirigeants sont composés des membres de l’Office ainsi que du directeur général de l'Office. L’Office n’a 
conclu aucune opération importante avec ces apparentés à une valeur différente de celle qui aurait été établie si les 
parties n’avaient pas été apparentées. 
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10. GESTION DES RISQUES LIÉS AUX INSTRUMENTS FINANCIERS  
 
Dans le cours normal de ses activités, l’Office est exposé à différents risques, notamment le risque de crédit, le risque 
de liquidité et le risque de marché. La direction a mis en place des procédures en matière de contrôle et de gestion 
qui l’assurent de gérer les risques inhérents aux instruments financiers et d’en minimiser les impacts potentiels.  
 
Risque de crédit 
 
Le risque de crédit peut découler de la possibilité qu’une partie manque à ses obligations financières et, de ce fait, 
amène l’autre partie à subir une perte financière. Il peut aussi survenir s’il y a concentration d’opérations avec une 
même partie ou concentration d’obligations financières de tierces parties ayant des caractéristiques économiques 
similaires et qui seraient affectées de la même façon par l’évolution de la conjoncture. L’exposition maximale de 
l’Office au risque de crédit correspond à la valeur comptable de la trésorerie et équivalents de trésorerie ainsi que 
des débiteurs.  
 
Le risque de crédit associé à la trésorerie et équivalents de trésorerie est essentiellement réduit au minimum en 
s’assurant que ceux-ci sont investis auprès d’une institution financière réputée. 
 
L’Office estime que le risque de crédit et la concentration de risque de crédit associé aux débiteurs est limité car le 
débiteur principal est le ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, qui est une entité 
gouvernementale. Les autres débiteurs ne présentent pas de risque de crédit important.  
 
Risque de liquidité 
 
Le risque de liquidité est le risque que l’Office ne soit pas en mesure de répondre à ses besoins de trésorerie ou de 
financer ses obligations liées à ses passifs financiers lorsqu’elles arrivent à échéance.  
 
Les charges à payer et frais courus ont tous des échéances inférieures à 6 mois. Les charges à payer et frais courus  
totalisent 6 167 098 $ au 30 juin 2021 (7 545 216 $ en 2020). Environ 95 % du total des sommes (83 % en 2020) sera 
versé aux bénéficiaires à même l’encaissement du compte à recevoir du ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale.  
 
L’Office considère que son risque de liquidité est très faible. Il gère activement sa trésorerie et ses flux de trésorerie 
pour être en mesure de respecter ses obligations financières. Généralement, l’Office paie ses factures à l’intérieur 
d’un délai de 30 jours. 
 
Risque de marché 
 
Le risque de marché est le risque que le cours du marché ou que les flux de trésorerie futurs d’un instrument financier 
fluctuent en raison de variations du prix du marché. Le risque du marché comprend trois types de risques : le risque 
de change, le risque de taux d’intérêt et l’autre risque de prix.  L’Office considère qu’il est seulement exposé au 
risque de taux d’intérêt. 
 
Risque de taux d’intérêt 
 
Le risque de taux d’intérêt est attribuable à sa trésorerie et équivalents de trésorerie qui portent intérêt à des taux 
variables basés sur ceux du marché. Toutefois, compte tenu que les montants d’intérêts ne sont pas significatifs, 
l’Office juge que son exposition à ce risque est faible.  
 
L’objectif de l’Office est de gérer l’exposition au risque de taux d’intérêt en s’assurant que la sécurité des fonds 
détenus dans sa trésorerie et équivalents de trésorerie a priorité sur les revenus d’intérêt gagnés.  
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11. FONDS D’ASSURANCE 
 
La Convention complémentaire no 15 modifiant le chapitre 30 de la Convention de la Baie-James et du Nord 
québécois entrée en vigueur le 1er juillet 2002, créait un Fonds d’assurance (Fonds) administré par l’Office pour 
financer les congés de maladie et ceux relatifs aux désastres. Les actifs du Fonds ne font pas partie des actifs de 
l’Office, lequel a la responsabilité de rendre compte des activités du Fonds. 
 
Suite à la signature de la Convention complémentaire n° 27, le Fonds d’assurance a été dissous et les fonds 
distribués de la façon suivante : 
 

- L’Office a versé aux prestataires en novembre 2019, la valeur des banques individuelles de jours de congé 
de maladie, calculée à la valeur quotidienne nette de l’année-programme 2018-2019;  
 

- Le surplus après distribution est détenu par l’Office pour une période de trois (3) ans durant lesquels 
celui-ci déterminera les critères de distribution des sommes afin de soutenir des projets ponctuels 
favorisant la participation aux activités d’exploitation et activités accessoires; 
 

- À l’expiration de ces trois (3) ans, l’Office procèdera à l’octroi des fonds conformément aux critères 
établis. 

 
 
Les résultats, l’excédent cumulé et l’état de la situation financière du Fonds pour l’exercice clos le 30 juin 2021, sont 
les suivants : 
 
 
 

RÉSULTATS ET EXCÉDENT CUMULÉ 
     
 2021  2020  
REVENUS     
Intérêts 953  31 845  
CHARGES     
Frais de banque 100  90  
     
EXCÉDENT ANNUEL 853  31 755  
     
EXCÉDENT CUMULÉ AU DÉBUT DE L’EXERCICE 879 457  847 702  
     
EXCÉDENT CUMULÉ À LA FIN DE L’EXERCICE 880 310 $ 879 457 $ 
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11. FONDS D’ASSURANCE (suite) 
 
 
 
 

ÉTAT DE LA SITUATION FINANCIÈRE 
     
 2021  2020  
ACTIFS FINANCIERS     
Encaisse 1 270 $ 1 370 $ 
Placements 879 040  878 087  
  880 310   879 457  
     
     
ACTIFS FINANCIERS NETS ET EXCÉDENT CUMULÉ 880 310 $ 879 457 $ 
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MANAGEMENT’S REPORT 
 
The financial statements of the Cree Hunters and Trappers Income Security Board (the Board) have 
been drawn up by management, which is responsible for their preparation and presentation, 
including significant judgments and estimates. This responsibility involves choosing appropriate 
accounting policies that comply with Canadian public sector accounting standards. All other financial 
information contained in the annual activity report is consistent with that presented in the financial 
statements.  
 
To fulfill its responsibilities, management maintains a system of internal controls designed to provide 
reasonable assurance that assets are safeguarded and that transactions are duly approved and 
properly recorded, when appropriate, and in a manner suitable for preparing reliable financial 
statements. 
 
The Board recognizes that it is responsible for conducting its affairs in accordance with the statutes 
and regulations governing it. 
 
The members of the Board oversee the manner in which management performs its financial 
reporting responsibilities and approve the financial statements. 
 
The Auditor General of Québec has audited the Board's financial statements in accordance with the 
Canadian generally accepted auditing standards, and his independent auditor’s report states the 
nature and scope of this audit and his opinion. The Auditor General may, without restriction, meet 
with the members of the Board to discuss any matter related to the audit. 
 
 
 
__________________________________________________ 
Serge Larivière, PH.D., MBA 
Director-General 
 
 
 
__________________________________________________ 
Michael Wilson, CPA, CA 
Director of Administrative Services 
 
FOR 
THE CREE HUNTERS AND TRAPPERS INCOME SECURITY BOARD 
 
 
Québec, December 8, 2021 
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INDEPENDENT AUDITOR’S REPORT 

To the National Assembly 

Report on the Audit of the Financial Statements   
Opinion 

I have audited the financial statements of the Cree Hunters and Trappers Income Security Board (the Entity), 
which comprise the statement of financial position as at June 30, 2021, statement of operations and accumulated 
surplus, statement of change in net financial assets and statement of cash flow for the year then ended, and notes 
to the financial statements, including a summary of significant accounting policies. 

In my opinion, the accompanying financial statements present fairly, in all material respects, the financial position 
of the Entity as at June 30, 2021, and its results of operations, its remeasurement gains and losses, its changes 
in net financial assets and its cash flows for the year then ended in accordance with Canadian public sector 
accounting standards. 

Basis for Opinion 

I conducted my audit in accordance with Canadian generally accepted auditing standards. My responsibilities 
under those standards are further described in the Auditor’s Responsibilities for the Audit of the Financial 
Statements section of my report. I am independent of the Entity in accordance with the ethical requirements that 
are relevant to my audit of the financial statements in Canada, and I have fulfilled my other ethical responsibilities 
in accordance with these requirements. I believe that the audit evidence I have obtained is sufficient and 
appropriate to provide a basis for my opinion. 

Responsibilities of Management and Those Charged with Governance for the Financial Statements 

Management is responsible for the preparation and fair presentation of the financial statements in accordance 
with Canadian public sector accounting standards, and for such internal control as management determines is 
necessary to enable the preparation of financial statements that are free from material misstatement, whether 
due to fraud or error. 

In preparing the financial statements, management is responsible for assessing the Entity’s ability to continue as 
a going concern, disclosing, as applicable, matters related to going concern and using the going concern basis 
of accounting unless management either intends to liquidate the Entity or to cease operations, or has no realistic 
alternative but to do so. 

Those charged with governance are responsible for overseeing the Entity’s financial reporting process. 

Auditor’s Responsibilities for the Audit of the Financial Statements 

My objectives are to obtain reasonable assurance about whether the financial statements as a whole are free 
from material misstatement, whether due to fraud or error, and to issue an auditor’s report that includes my 
opinion. Reasonable assurance is a high level of assurance, but is not a guarantee that an audit conducted in 
accordance with Canadian generally accepted auditing standards will always detect a material misstatement 
when it exists. Misstatements can arise from fraud or error and are considered material if, individually or in the 
aggregate, they could reasonably be expected to influence the economic decisions of users taken on the basis 
of these financial statements. 

As part of an audit in accordance with Canadian generally accepted auditing standards, I exercise professional 
judgment and maintain professional skepticism throughout the audit. I also: 
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• Identify and assess the risks of material misstatement of the financial statements, whether due to fraud or 
error, design and perform audit procedures responsive to those risks, and obtain audit evidence that is 
sufficient and appropriate to provide a basis for my opinion. The risk of not detecting a material misstatement 
resulting from fraud is higher than for one resulting from error, as fraud may involve collusion, forgery, 
intentional omissions, misrepresentations, or the override of internal control. 

• Obtain an understanding of internal control relevant to the audit in order to design audit procedures that are 
appropriate in the circumstances, but not for the purpose of expressing an opinion on the effectiveness of 
the Entity’s internal control. 

• Evaluate the appropriateness of accounting policies used and the reasonableness of accounting estimates 
and related disclosures made by management. 

• Conclude on the appropriateness of management’s use of the going concern basis of accounting and, based 
on the audit evidence obtained, whether a material uncertainty exists related to events or conditions that may 
cast significant doubt on the Entity’s ability to continue as a going concern. If I conclude that a material 
uncertainty exists, I am required to draw attention in my auditor’s report to the related disclosures in the 
financial statements or, if such disclosures are inadequate, to modify my opinion. My conclusions are based 
on the audit evidence obtained up to the date of my auditor’s report. However, future events or conditions 
may cause the Entity to cease to continue as a going concern. 

• Evaluate the overall presentation, structure and content of the financial statements, including the disclosures, 
and whether the financial statements represent the underlying transactions and events in a manner that 
achieves fair presentation. 

I communicate with those charged with governance regarding, among other matters, the planned scope and 
timing of the audit and significant audit findings, including any significant deficiencies in internal control that I 
identify during my audit. 

 

Report on Other Legal and Regulatory Requirements 
As required by the Auditor General Act (CQLR, chapter V-5.01), I report that, in my opinion, these accounting 
standards have been applied on a basis consistent with that of the preceding year.  

On behalf of the Auditor General of Québec, 

Original French version signed 

 

Alain Fortin, CPA auditor, CA 
Director General 

Québec, December 8, 2021 
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CREE HUNTERS AND TRAPPERS INCOME SECURITY BOARD 
STATEMENT OF OPERATIONS AND ACCUMULATED SURPLUS 

FOR THE YEAR ENDED ON JUNE 30, 2021 
 
 
 

 
2021 

BUDGET 

 2021 
ACTUAL  
RESULTS 

 2020 
ACTUAL  
RESULTS 

 

REVENUES       
       
Contributions of the Government of Québec $28 521 700  $30 688 496  $29 196 867  
Interest 8 000  2 985  10 125  
       
 28 529 700  30 691 481  29 206 992  
EXPENSES       
       
Income security benefits 26 400 000  28 566 796  27 348 767  
Salaries and fringe benefits 1 392 200  1 355 199  1 391 941  
Travel 85 000  27 379  130 330  
Rent 178 500  181 763  166 884  
Professional fees 20 000  17 255  15 392  
Data processing and maintenance 160 000  269 693  146 491  
Advertising 40 000  8 021  21 034  
Training 3 000  -  6 405  
Supplies 43 500  46 485  35 016  
Telephone and communications 35 000  36 230  32 666  
Bank and interest fees 1 600  1 967  1 446  
Amortization of tangible capital assets 113 800  82 378  36 776  
       
 28 472 600   30 593 166  29 333 148  
       
ANNUAL SURPLUS (DEFICIT)  57 100  98 315  (126 156)  
       
ACCUMULATED SURPLUS AT BEGINNING OF YEAR  887 054  874 148  1 000 304  
       
ACCUMULATED SURPLUS AT END OF YEAR $944 154  $972 463  $874 148  
       
The accompanying notes are an integral part of these financial statements. 

 
  

  

5 

CREE HUNTERS AND TRAPPERS INCOME SECURITY BOARD 
STATEMENT OF FINANCIAL POSITION 

AS AT JUNE 30, 2021 
 
 
 
 

 2021  2020  
     
     
FINANCIAL ASSETS     
Cash and cash equivalents (note 3)      $829 359     $1 571 687  
Accounts receivable (note 4)     5 974 299     6 468 022  
     6 803 658     8 039 709  
     
     
LIABILITIES     
Accounts payable and accrued liabilities (note 5)     6 167 098  7 545 216  
    6 167 098  7 545 216  
     
     
NET FINANCIAL ASSETS 636 560   494 493  
     
     
NON-FINANCIAL ASSETS     
Prepaid expenses 49 158  1 407  
Tangible capital assets (note 6) 286 745  378 248  
 335 903  379 655  
     
ACCUMULATED SURPLUS $972 463   $874 148  
     
     
Contractual obligations (note 7)     
     
     
The accompanying notes are an integral part of these financial statements.     
     
FOR     
THE CREE HUNTERS AND TRAPPERS INCOME SECURITY BOARD     
     
     
     
________________________________     
Kathy Shecapio, President     
     
     
     
________________________________     
Gérald Lemoyne, Vice-president     
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CREE HUNTERS AND TRAPPERS INCOME SECURITY BOARD 
STATEMENT OF CHANGE IN NET FINANCIAL ASSETS 

FOR THE YEAR ENDED ON JUNE 30, 2021 
 
 
 
 
 

 
2021 

BUDGET 

 2021 
ACTUAL 
RESULTS 

 2020 
ACTUAL 
RESULTS 

 

       
       
ANNUAL SURPLUS (DEFICIT)  $57 100  $98 315  $(126 156)  
       
Acquisition of tangible capital assets -  9 125  (236 083)  
Amortization of tangible capital assets 83 350  82 378  36 776  
        
 83 350  91 503  (199 307)  
       
Acquisition of prepaid expenses  (3 500)  (49 158)  (1 407)  
Use of prepaid expenses 3 500  1 407  17 460  
       
 -  (47 751)  16 053  
       
       
Increase (Decrease) in net financial assets 140 450  142 067  (309 410)  
       
Net financial assets at beginning of year 510 010   494 493   803 903  
       
Net financial assets at end of year $650 460  $636 560   $494 493  
       
       
The accompanying notes are an integral part of these financial statements. 

  

  

7 

CREE HUNTERS AND TRAPPERS INCOME SECURITY BOARD 
STATEMENT OF CASH FLOW 

FOR THE YEAR ENDED ON JUNE 30, 2021 
 
 
 
 

 2021  2020  
     
OPERATING ACTIVITIES     
     
Annual Surplus (Deficit)  $98 315  $(126 156)  
Non-cash items     

Amortization of tangible capital assets 82 378  36 776  
     

 180 693  (89 380)  
Change in assets and liabilities related to operations     

Accounts receivable 493 723  (1 490 637)  
Prepaid expenses (47 751)  16 053  
Accounts payable and accrued liabilities (1 193 118)  1 820 197  
Amount owing to the insurance fund -  (27 526)  

 (747 146)  318 087  
     
     
Cash related to operating activities (566 453)  228 707  
     
CAPITAL ACTIVITIES     
     
Acquisitions of tangible capital assets and cash related to      
 capital activities (175 875)  (223 654)  
     
     
VARIATION IN CASH AND CASH EQUIVALENTS     
 (742 328)  5 053  
CASH AND CASH EQUIVALENTS     
 AT BEGINNING OF YEAR 1 571 687  1 566 634  
CASH AND CASH EQUIVALENTS     
 AT END OF YEAR $829 359  $1 571 687  
Additional information     
     
Interest received $2 985  $10 125  
     
The accompanying notes are an integral part of these financial statements. 
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1. CONSTITUTION AND OPERATION 
NOTES TO THE FINANCIAL STATEMENTS 
The purpose of the Cree Hunters and Trappers Income Security Board (the Board), created pursuant to An Act 
Respecting the Cree Hunters and Trappers Income Security Board (CQLR, chapter O-2.1), is to administer this Act for 
the purposes of providing Cree trappers and hunters with a guaranteed income; this program includes other measures 
aimed at encouraging beneficiaries to carry out wildlife harvesting activities as a way of life. 
 
Benefits are paid to eligible beneficiary units according, among other things, to the time spent hunting, fishing and 
trapping and carrying out related activities. 
 
Under article 984 of the Taxation Act (CQLR C. I-3) and article 149 of the Income Tax Act (R.S.C., 1985, c. 1 (5th Supp.)), 
the Board is not subject to income tax. 
 
 
2. SIGNIFICANT ACCOUNTING POLICIES 
 
 
Financial reporting framework 
 
The Board uses the CPA Canada Public Sector Accounting Handbook on a priority basis for the purposes of preparing 
its financial statements. The use of any other source of accounting policies shall be consistent with Canadian public 
sector accounting standards. 
 
 
Using estimates 
 
The preparation of the Board’s financial statements by management, in accordance with the Canadian public sector 
accounting standards, requires that management use estimates and assumptions that affect reporting of assets and 
liabilities, presentation of contingent assets and liabilities on the date of the financial statements, and reporting 
revenues and expenses over the period covered by the financial statements. The main items for which the 
management used estimates and assumptions are the useful life of tangible capital assets and accrued liabilities. 
The actual results may differ from the best estimates made by management. 
 
 
Statement of remeasurement gains and losses 
 
The statement of remeasurement gains and losses is not presented since no element is recognized at fair value and 
denominated in foreign currencies.  
 
 
Financial instruments 
 
Cash and cash equivalents and accounts receivable are classified as financial assets measured at cost or at amortized 
cost using the effective interest method.  
 
Accounts payable and accrued liabilities (excluding fringe benefits) are classified as financial liabilities measured at 
cost or amortized cost using the effective interest method.  
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2. SIGNIFICANT ACCOUNTING POLICIES (continued) 
 
 
REVENUES 
 
Contributions from the Quebec government that are government transfers are recognized when contributions are 
authorized and the Board has met all eligibility criteria, if any, and it is possible to make a reasonable estimate of 
those amounts.  They are presented, where appropriate, as deferred contributions when stipulations imposed by 
the transferor create an obligation that meets the definition of a liability. If a liability is recognized, recording of 
income takes place as liability is settled. 
 
EXPENSES 
 
Benefits are recognized when they are authorized and when recipients have met all eligibility criteria, if any. 
Amounts relating to the recovery of overpayments are recorded in income in the period in which they are recovered. 
 
FINANCIAL ASSETS 
 
Cash and cash equivalents 
 
Cash and cash equivalents represent bank balances. 
 
LIABILITIES 
 
Pension plans 
 
The accounting procedure used for defined-contribution plans is applied to multiemployer government defined-
benefit plans, given that the Board lacks sufficient information to apply the accounting procedure for defined-benefit 
plans.  
 
NON-FINANCIAL ASSETS 
 
 Non-financial assets are normally used to provide future services.  
 
Tangible capital assets 
 
Tangible capital assets are recorded at cost and amortized over their predicted useful life using the straight-line 
method and the following durations: 
 
    Duration 
Leasehold improvements  7 years 
Furniture and equipment  5 years 
Computer hardware  3 years 
Software   5 years 
 
 
When the general economic environment indicates that a tangible capital asset no longer contributes to the Board’s 
ability to provide services or that the value of the future economic benefits associated with the tangible capital asset 
is below its net book value, its cost is reduced to reflect its decline in value. The net write-downs of tangible capital 
assets are accounted for in the statement of operations. No recovery is recorded. 
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2. SIGNIFICANT ACCOUNTING POLICIES (continued) 
 
 
INTER-ENTITY TRANSACTIONS 
 
Inter-entity transactions are transactions between entities controlled by the Québec government or subject to its 
joint control. 
 
Assets received without consideration from an entity included in the Québec government’s reporting entity are 
recognized at their book value.  
 
The other inter-entity transactions were conducted at the exchange value, i.e., the amount agreed upon for 
consideration given in exchange for the transferred item or the service provided. 
 
 
3. CASH AND CASH EQUIVALENTS 
 
Cash and cash equivalents consist of cash on hand. Cash on hand includes a reserve of $30,000, affected by a 
resolution by Board members regarding benefit payments. This amount is used to provide payments in advance and 
emergency payments when the normal process of issuing cheques results in excessive delays for the beneficiary. 
 
 
4. ACCOUNTS RECEIVABLE 

 
 2021  2020  
Contributions receivable from the Ministère du     
 Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale $5 874 753  $6 269 287  
Others 99 546  198 735  
   $5 974 299     $6 468 022  

 
 
 
5. ACCOUNTS PAYABLE AND ACCRUED LIABILITIES 

 
 2021  2020  
     
Income security benefits $5 871 428  $6 989 016  
Suppliers:     
    Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité      
     Sociale 102 659  441 930  
    Centre de services partagés du Québec 5 727  11 046  
    Others 37 560  19 203  
Salaries and fringe benefits 149 724  84 021  
    $6 167 098 $ $7 545 216  
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6. TANGIBLE CAPITAL ASSETS 
 
 

 Leasehold 
improvements 

Furniture and 
equipment 

Computer 
hardware Software 2021 

 $ $ $ $ $ 

Cost      
      
Beginning balance 18 416 31 275 61 773 1 310 405 1 421 869 
Acquisitions - - - (9 125) (9 125) 
Ending balance 18 416 31 275 61 773 1 301 280 1 412 744 

      
Accumulated amortization      
      

Beginning balance 18 416 27 692 58 349 939 164 1 043 621 
Amortization - 1 562 1 491 79 325 82 378 
Ending balance 18 416 29 254 59 840 1 018 489 1 125 999 
      

Net accounting value - 2 021 1 933 282 791 286 745 
 
 
 

 Leasehold 
improvements 

Furniture and 
equipment 

Computer 
hardware Software 2020 

 $ $ $ $ $ 

Cost      
      
Beginning balance 18 416 31 275 58 874 1 077 221 1 185 786 
Acquisitions - - 2 899  233 184 236 083 
Ending balance 18 416 31 275 61 773 1 310 405 1 421 869 

      
Accumulated amortization      
      

Beginning balance 18 416 26 130 57 649 904 650 1 006 845 
Amortization - 1 562  700 34 514 36 776 
Ending balance 18 416 27 692 58 349 939 164 1 043 621 
      

Net accounting value - 3 583 3 424 371 241 378 248 
 
 
No amount ($185,000 in 2020) for acquisition of software is included in the accounts payable and accrued 
liabilities.  
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7. CONTRACTUAL OBLIGATIONS 
 
The Board is committed under long-term leases for administrative offices. It is also committed under various 
contracts for information technology services. These commitments total $296 912 ($418 729 in 2020). 
 
Minimum future payments on all of the commitments are as follows: 
 
2022      $139 610 
2023        $57 201 
2024        $57 201 
2025        $42 900  
      $296 912 
 
 
8. PENSION PLANS 
 
Board employees participate in the Government and Public Employees Retirement Plan (RREGOP) or the Pension 
Plan of Management Personnel (PPMP). These are multiemployer defined-benefit plans and include guaranteed 
payments upon retirement and death. 
 
On January 1, 2021 the rate for the Government and Public Employees Retirement Plan (RREGOP) went from 
10.63% to 10.33% of the eligible payroll and the rate for the Pension Plan of Management Personnel (RRPE) 
remained at 12.29% of the eligible payroll.  
 
The contributions paid by the employer are equal to the employee contributions, except for a compensation 
amount, provided for in the RRPE Act. For the 2020 and 2021 calendar year, the amount of compensation to be 
paid by the employer (members’ share plus employer’s share), which will be determined by Retraite Québec, will 
be based on the loss incurred by the RRPE members’ fund due to the members’ transfer from the RREGOP. 
  
Accordingly, Cree Hunters and Trappers must pay a supplemental amount corresponding to 6% of the eligible 
payroll for the 2021 calendar year (2020: 6%).  
  
Cree Hunters and Trapper’s contributions, including the amount of compensation to pay to the RRPE, charged to 
the fiscal 2020 results, total $81,900 ($87,865 in fiscal 2020) and are recognized in “Salaries and fringe benefits” on 
the annual surplus. Cree Hunters and Trappers’s obligations under these government plans are limited to its 
obligations as an employer. 
 
 
9. RELATED PARTY TRANSACTIONS 
 
In addition to the related party transactions disclosed in its financial statements, the Board is a party that is related 
to all entities controlled by the Government of Québec, or subject to joint control. It is also related to the senior 
management, their close relatives and the entities for which one or more of these individuals have the power to 
direct the financial and administrative decisions. The senior management is composed of the members of the Board 
and the Board’s Director General. The Board did not carry out any important transactions with these related parties 
at a value different from the value that would have been agreed upon if these parties had not been related. 
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10. RISK MANAGEMENT FROM FINANCIAL INSTRUMENTS 
 
In the normal course of business, the Board is exposed to various risks, including credit risk, liquidity risk and market 
risk. Management has established control and management procedures to ensure risk management associated with 
financial instruments and to minimize potential impacts.   
 
Credit risk 
 
Credit risk may arise from the possibility that one party fails to fulfill its financial obligations, and therefore, causes 
the other party to incur a financial loss. It can also occur if there is a concentration of transactions with the same 
party or a concentration of financial obligations of third parties with similar economic characteristics and are affected 
similarly by changes in economic conditions. The Board is exposed to maximum credit risk regarding the carrying 
values of its cash and cash equivalents as well as accounts receivable.  
 
Credit risk associated with cash and cash equivalents is substantially minimized by ensuring that they are invested 
with a reputable financial institution.  
 
The Board believes that credit risk associated with accounts receivable is limited because the main debtor is the 
Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, which is a government entity. The other accounts 
receivable are not a major credit risk. 
 
Liquidity risk 
 
Liquidity risk is the risk that the Board is not able to meet its cash requirements or fund its financial liabilities related 
to its financial liabilities as they come due.   
 
All accounts payable and accrued liabilities are due within 6 months. Accounts payable and accrued liabilities totalled 
$6 167 098 on June 30, 2021 ($7 545 216 in 2020). Around 95% of the total amount (83% in 2020) will be paid to the 
beneficiaries from the collection of accounts receivable from the Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale.  
 
The Board considers its liquidity risk as being very low. It manages its cash and cash flows diligently so as to meet its 
financial obligations. The Board usually pays its bills within a 30-day period. 
 
Market risk 
 
Market risk is the risk that the market price or the future cash flows of a financial instrument will fluctuate because 
of changes in market prices. Market risk includes three types of risk: currency risk, interest rates and other price risk.  
The Board considers that it is only exposed to interest rate risks.  
 
Interest rate risk 
 
Interest rate risk is attributable to cash and cash equivalents that bear interest at variable rates based on market 
rates. However, given that the interest amounts are not significant, the Board finds that its exposure to this risk is 
low. 
 
The Board’s objective is to manage exposure to interest rate risk by ensuring that the security of funds held in cash 
and cash equivalents overrides earned interest income. 
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11. INSURANCE FUND 
 
Complementary Agreement No. 15 amending Section 30 of the James Bay and Northern Québec Agreement came 
into effect on July 1, 2002. An insurance fund (Fund) administered by the Board was created to finance sick leave 
and leave related to disasters. The Fund’s assets are separate from the assets of the Board, which is responsible for 
reporting on Fund activities.  
 
Following the signing of the Complementary Agreement no 27, the Insurance Fund was dissolved and the moneys 
distributed as follows: 
 

- The Board paid to the beneficiaries of the program in November 2019, the value of their individual sick 
day bank on the basis of the daily net allowance applicable to the program-year 2018-2020; 
 

- The surplus will be held by the Board for a period of three (3) years, during which time it shall determine 
punctual project criteria for which the funds can serve to further participation in harvesting and related 
activities;  
 

- At the expiration of the three (3) years, the Board shall proceed with disbursement of the funds as per 
the established criteria. 

 
 
The operations, accumulated surplus, and financial position of the Fund for the year ending on June 30, 2020 are as 
follows: 
 
 

STATEMENT OF OPERATIONS AND ACCUMULATED SURPLUS 
     
 2021  2020  
REVENUES     
Interest $953  $31 845  
EXPENSES     
Bank fees 100  90  
     
ANNUAL SURPLUS 853  31 755  
     
ACCUMULATED SURPLUS AT BEGINNING OF THE YEAR 879 457  847 702  
     
ACCUMULATED SURPLUS AT END OF THE YEAR $880 310  $879 457  
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11. INSURANCE FUND (continued) 
 
 
 
 

STATEMENT OF FINANCIAL POSITION 
     
 2021  2020  
FINANCIAL ASSETS     
Cash on hand $1 270  $1 370  
Investments 879 040  878 087  
  880 310   879 457  
     
     
NET FINANCIAL ASSETS AND ACCUMULATED SURPLUS  $880 310  $879 457  
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CODE D’ÉTHIQUE ET DE DÉONTOLOGIE

DE L’OFFICE DE LA SÉCURITÉ DU 

REVENU DES CHASSEURS 

ET PIÉGEURS CRIS

CHAPITRE I
OBJET ET CHAMP D’APPLICATION

1•Le présent code a pour objet de préserver et de renforcer le lien de 
confiance dans l’intégrité, l’impartialité et l’indépendance des mem-
bres de l’Office de la sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs 
cris, ci-après désigné l’Office, et de favoriser la transparence au sein 
de l’Office.

CHAPITRE II
PRINCIPES D’ÉTHIQUE ET RÈGLES GÉNÉRALES DE DÉON-
TOLOGIE

2•Le membre de l’Office est tenu, dans l’exercice de ses fonctions, de 
respecter les principes d’éthiques et les règles de déontologie prévus 
par la loi ainsi que ceux établis dans le présent code d’éthique et de 
déontologie.

Il doit, en cas de doute, agir selon l’esprit de ces principes et de ces 
règles. Il doit de plus organiser ses affaires personnelles de telle sorte 
qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de ses fonctions.

3•Le membre de l’Office est tenu à la discrétion sur ce dont il a con-
naissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions 
et est tenu, à tout moment, de respecter le caractère confidentiel de 
l’information ainsi reçue.

Cette obligation n’a pas pour effet d’empêcher un membre de l’Office 
représentant ou lié à un groupe d’intérêts particulier de le consulter 
ni de lui faire rapport, sauf si l’information est confidentielle suivant 
la loi ou si le conseil d’administration exige le respect de la confi-
dentialité.

4•Le membre de l’Office doit, dans l’exercice de ses fonctions, pren-
dre ses décisions indépendamment de toutes considérations poli-
tiques partisanes.

5•Le membre de l’Office doit éviter de se placer dans une situation de 
conflit entre son intérêt personnel et les obligations de ses fonctions. 
Il doit dénoncer à l’Office tout intérêt direct ou indirect qu’il a dans 
un organisme, une entreprise ou une association susceptible de le 
placer dans une situation de conflit d’intérêts, ainsi que les droits 
qu’il peut faire valoir contre l’Office, en indiquant, le cas échéant, 
leur nature et leur valeur.

6•Le membre de l’Office qui a un intérêt direct ou indirect dans un 
organisme, une entreprise ou une association qui met en conflit son 
intérêt personnel et celui de l’Office doit dénoncer par écrit cet in-
térêt aux autres membres et, le cas échéant, s’abstenir de participer 
à toute délibération et à toute décision portant sur l’organisme, l’en-
treprise ou l’association dans lequel il a cet intérêt.  Il doit en outre se 
retirer de la séance pour la durée des délibérations et du vote relatifs 
à cette question.

Toutefois cette déchéance n’a pas lieu si un tel intérêt lui échoit par 
succession ou donation pourvu qu’il renonce ou en dispose avec 
toute la diligence possible; elle n’a pas lieu non plus dans le cas où un 
membre de l’Office ou quelqu’un de sa famille reçoit des prestations 
du programme de sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris.

Le présent article n’a toutefois pas pour effet d’empêcher un membre 
de l’Office de se prononcer sur des mesures d’application générale 
relatives aux conditions de travail au sein de l’Office par lesquelles 
lui ou quelqu’un de sa famille à l’emploi de l’Office serait aussi visé.

CODE OF ETHICS AND PROFESSIONAL

CONDUCT OF THE CREE HUNTERS

AND TRAPPERS INCOME

SECURIT Y BOARD

CHAPTER I
PURPOSE AND SCOPE

1•The purpose of the present code is to preserve and enhance 
the confidence of the public in the integrity, impartiality and  
independance of the members of the Cree Hunters and Trappers In-
come Security Board, thereafter named the Board, and to promote 
openness within the Board.

CHAPTER II
ETHICAL PRINCIPLES AND GENERAL RULES OF 
PROFESSIONAL CONDUCT

2•In the performance of his duties, the member of the Board is 
bound to comply with the ethical principles and the rules of profes-
sional conduct prescribed by law as well as the principles and rules 
set forth in the present code of ethics and professional conduct.

In case of doubt, he shall act in accordance with the spirit of those 
principles and rules. He shall, in addition, arrange his personal af-
fairs in such a manner that they cannot interfere with the perfor-
mance of his duties.

3•The member of the Board is bound to discretion in regard to any-
thing that comes to his knowledge in the performance or during the 
performance of his duties and is at all times bound to maintain the 
confidentiality of information thus received.

That obligation does not have the effect of preventing a member 
of the Board from reporting to a specific interest group that he rep-
resents or to which he is linked, except where the information is con-
fidential by law or where the board of directors requires that confi-
dentiality be maintained.

4•In the performance of his duties, the member of the Board shall 
make decisions regardless of any partisan political considerations.

5•The member of the Board shall avoid placing himself in a situation 
of conflict between his personal interest and the duties of his office.

He shall reveal to the Board any direct or indirect interest that he 
has in an agency, corporation or association likely to place him in 
a situation of conflict or interest, as well as any rights that he may 
assert against the Board, and shall indicate, where applicable, their 
nature and value.

6•The member of the Board who has a direct or indirect interest in 
an agency, corporation or association entailing a conflict between 
his personal interest and that of the Board shall reveal the interest 
in writing to the other members of the Board and, where applicable, 
shall abstain from participating in any deliberation or any decision 
pertaining to the agency, corporation or association in which he has 
that interest.  In addition, he shall withdraw from the sitting for the 
duration of the deliberations and the voting concerning that matter.

However, such forfeiture is not incurred if such interest devolves to 
him by succession or gift, provided that he renounces or disposes of it 
with all possible dispatch; nor is it incurred where the member of the 
Board or a member of his family receives Cree Hunters and Trappers 
Income Security Program benefits.

This section does not prevent a member of the Board from express-
ing opinions about conditions of employment applied at large within 
the agency or corporation and that could affect him or a member of 
his family who is in the employment of the Board.

7•Le membre de l’Office ne doit pas confondre les biens de l’Office 
avec les siens et ne peut sous réserve de l’article 6 les utiliser à son 
profit ou au profit de tiers.

8•Le membre de l’Office ne peut utiliser à son profit ou au profit de 
tiers l’information obtenue dans l’exercice ou à l’occasion de l’exer-
cice de ses fonctions.

Cette obligation n’a pas pour effet d’empêcher un membre de l’Office 
représentant ou lié à un groupe d’intérêts particulier de le consulter 
ni de lui faire rapport, sauf si l’information est confidentielle suivant 
la loi ou si le conseil d’administration exige le respect de la confi-
dentialité.

9•Le membre de l’Office ne peut accepter aucun cadeau, marque 
d’hospitalité ou autre avantage que ceux d’usage et d’une valeur 
modeste.

Tout autre cadeau, marque d’hospitalité ou avantage reçu doit être 
retourné au donateur.

10•Le membre de l’Office ne peut, directement ou indirectement, ac-
corder, solliciter ou accepter une faveur ou un avantage indu pour 
lui-même ou pour un tiers.

11•Le membre de l’Office doit, dans la prise de ses décisions, éviter de 
se laisser influencer par des offres d’emploi ou tout autre avantage.

12•Le membre de l’Office qui a cessé d’exercer ses fonctions doit se 
comporter de façon à ne pas tirer d’avantages indus de ses fonctions 
antérieures au service de l’Office.

13•Le membre de l’Office qui a cessé d’exercer ses fonctions ne doit 
pas divulguer une information confidentielle qu’il a obtenue ni don-
ner à quiconque des conseils fondés sur de l’information non dis-
ponible au public concernant l’Office.

14•Le président doit s’assurer du respect des principes d’éthique et 
des règles de déontologie par les membres de l’Office.

CHAPITRE III
RÉMUNÉRATION

15•Les traitements, traitements additionnels, allocations et dépenses 
de chaque membre de l’Office sont fixés et payés par l’autorité qui 
l’a nommé.

CHAPITRE IV
PROCESSUS DISCIPLINAIRE

16•Aux fins du présent chapitre, l’autorité compétente pour agir est

•le secrétaire général associé responsable des emplois supérieurs 
au ministère du Conseil exécutif lorsqu’il s’agit d’un membre 
nommé ou désigné par le gouvernement qui est en cause;
•l’Administration régionale crie ou son successeur lorsqu’il 
s’agit d’unmembre nommé ou désigné par l’Administration ré-
gionale crie qui est en cause.

17•Sur conclusion que le membre de l’Office a contrevenu à la loi ou 
au code d’éthique et de déontologie, l’autorité compétente doit en 
être informée.

7•The member of the Board shall not treat the property of the Board 
as if it were his own property and, under reserve of Section 6, may not 
use it for his own benefit or for the benefit of a third party.

8•The member of the Board may not use for his own benefit or for 
the benefit of a third party information obtained in the performance 
or during the performance of his duties.

That obligation does not have the effect of preventing a member of 
the Board from consulting or reporting to a specific interest group 
that he represents or to which he is linked, except where the infor-
mation is confidential by law or where the board of directors requires 
that confidentiality be maintained.

9•The member of the Board may not accept any gift, hospitality or 
other advantage, except what is customary and is of modest value.

Any other gift, hospitality or advantage received shall be returned 
to the giver.

10•The member of the Board may not, directly or indirectly, grant, 
solicit or accept a favour or an undue advantage for himself or for 
a third party.

11•In the decision-making process, the member of the Board shall 
avoid allowing himself to be influenced by offers of employment or 
any undue advantage.

12•The member of the Board who is no longer in office shall conduct 
himself in such a manner as not to derive undue advantages from his 
previous service with the Board.

13•It is prohibited for the member of the Board who has left the Board 
to disclose confidential information or to give anyone advice based 
on information not available to the public concerning the Board.

14•The chairman shall ensure that the members of the Board comply 
with the ethical principles and rules of professional conduct.

CHAPTER III
REMUNERATION

15•The salary, additional salary, allowances and expenses of each 
member of the Board shall be fixed and paid by the authority that 
appointed him.

CHAPTER IV
DISCIPLINARY PROCESS

16•For the purposes of this Chapter, the authority competent to act is

•the Associate Secretary General for Senior Positions of the 
Ministère du Conseil exécutif where the person concerned is a 
member of the   Board appointed or designated by the Govern-
ment;
•the Cree Regional Authority or its successor where the person 
concerned is a member of the Board appointed or designated by 
the Cree Regional Authority.

17•Where it is concluded that the member of the Board has violated 
the law or the code of ethics and professional conduct, the competent 
authority shall be informed accordingly.
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PLAN D’ACTION DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

ORIENTATION STRATÉGIQUE GOUVERNEMENTALE 2 (INCONTOURNABLE)
Produire et consommer de façon responsable.

OBJECTIF GOUVERNEMENTAL 2
Appliquer des mesures de gestion environnementale et une politique d’acquisitions
écoresponsables au sein des ministères et organismes gouvernementaux.

TROISIÈME OBJECTIF DE L’OFFICE
Mettre en place des pratiques d’achat respectueuses de l’environnement.

ACTION 3
Mettre en œuvre des pratiques et des activités contribuant aux dispositions de la Politique pour un 
gouvernement responsable.

GESTE

INDICATEUR : Pratiques d’acquisition écoresponsable. Mesures contribuant à l’atteinte des
objectifs nationaux de gestion environnementale.
CIBLE : Nombre de pratiques d’acquisition écoresponsable. Nombre de mesures de gestion 
environnementale.
RÉSULTATS : En 2020-2021, l’Office a poursuivi les efforts de consommation écoresponsable de  
biens. Par ailleurs, depuis mars 2020, les employés du siège social ainsi que les employés des com-
munautés cries ont maintenant un mode de travail hybride qui combine le télétravail et le travail 
en présentiel lorsque requis. Ceci emmène un grand nombre de changements dans les procédures 
et une augmentation des communications électroniques ainsi qu’une réduction significative de 
l’utilisation des fournitures de bureau et de papier.

OBJECTIFS GOUVERNEMENTAUX NON RETENUS
L’Office a fait l’exercice de réviser tous les objectifs gouvernementaux de développement durable 
afin d’en établir le lien avec sa mission. La liste des objectifs non retenus, ainsi que les motifs 
correspondants, est incluse à l’Annexe 1 du Plan d’action de développement durable.

ACTIVITÉS RÉALISÉES EN COURS D’ANNÉE

ORIENTATION STRATÉGIQUE GOUVERNEMENTALE 1 (INCONTOURNABLE)
Informer, Sensibiliser, Éduquer, Innover

OBJECTIF GOUVERNEMENTAL 1
Mieux faire connaître le concept et les principes de développement durable et favoriser le partage 
des expériences et des compétences en cette matière et l’assimilation des savoirs et savoir-faire 
qui en facilitent la mise en œuvre.

PREMIER OBJECTIF DE L’OFFICE
Sensibiliser le personnel du siège social et des bureaux locaux aux principes de développement 
durable.

ACTION 1
Mettre en œuvre des activités contribuant à la réalisation du Plan gouvernemental de sensibili-
sation et de formation des personnels de l’administration publique, tant auprès des employés du 
siège social que de ceux des bureaux situés dans les communautés cries de la Baie-James.

GESTE

INDICATEUR : Taux d’employés rejoints par les activités de sensibilisation au développement durable.
CIBLE : 80 % des employés sensibilisés d’ici 2011.
RÉSULTATS DE L’ANNÉE : L’Office informe régulièrement le personnel du siège social et des 
bureaux locaux à propos des principes de développement durable.

DEUXIÈME OBJECTIF DE L’OFFICE
Sensibiliser la clientèle du programme aux principes de développement durable.

ACTION 2
Promouvoir les principes du développement durable auprès de la clientèle, c’est-à-dire les
chasseurs, trappeurs, et pêcheurs cris, prestataires du programme.

GESTE

               

INDICATEUR : Nombre de communications adressées directement aux prestataires.
CIBLE : Au minimum 1 article à paraître par année.
RÉSULTATS DE L’ANNÉE : En décembre 2020 et juin 2021, des articles ont été publiés dans la
revue « The Cree Hunter and Trapper » qui est distribué à tous les prestataires du programme 
ainsi que dans toutes les communautés cries. Parmi les sujets abordés, il y avait des articles sur la  
manipulation sécuritaire des armes à feu, de l’information sur la récolte responsable de la faune 
de la région de la Baie James, sur la sécurité en forêt, etc.

Depuis plusieurs années, l’Office réalise des activités mises de l’avant dans son plan d’action 
durable. De, plus, conformément aux recommandations du gouvernement du Québec, l’Office se 
dotera d’un nouveau plan d’action de développement durable pour la période du 2022-2027.  
Également, l’Office continue à chaque année, de faire les efforts requis pour rencontrer les
objectifs dont il s’est doté.

1. Publier des affiches dans les locaux du siège social et dans les bureaux des communautés cries. 
2. Participation à une formation sur le développement durable. 
3. Transmettre de l’information aux employés dans les communautés cries.

5. Mettre en place des mesures de récupération des matières résiduelles et de réduction de la 
consommation d’énergie au siège social et dans les bureaux locaux. 
6. Acquérir des biens et des services d’une façon écoresponsable. 
7. Sensibiliser le personnel du siège social et des bureaux locaux à privilégier les communi-
cations électroniques et à en limiter l’impression. 
8. Inciter les employés des bureaux locaux à se servir de leurs ordinateurs d’une façon 
régulière afin de réduire le papier nécessaire aux communications.

4. Articles sur le développement durable inclus dans la revue publiée par l’Office : 
«  The Cree Hunter and Trapper  ».

Complété
Complété
Poursuivi

Poursuivi

Poursuivi

Poursuivi

Poursuivi

SUIVI 2020-2021

SUIVI 2020-2021

SUIVI 2020-2021

Poursuivi
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